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Manuel pratique de Droit constitutionnel, d'une consultation aisée. |! 
Non seulement les dates, les noms propres, les textes authentiques mé- 
thodiquement groupés. Mais des commentaires sobres et précis qui 
situent les principaux événements constitutionnels survenus depuis l'ar- 
mistice et définissent la portée des actes officiels qui désormais nous’: 
régissent. - 

Des fiches publiées périodiquement dans la revue « Renouveaux » 
permettent une constante mise à jour du manuel. 


PHILIPPE PÉTAIN 
MARÉCHAL ET CHEF DE FRANCE 


Jamais je n’oublierai ce que nous avons éprouvé le 26. 
février 1916 au reçu d’un ordre du Haut-Commandement qui 
prescrivait aux troupes engagées devant Verdun d’ « enrayer 
à tout prix les attaques de l’ennemi et de reprendre immé- 
diatement toute parcelle de terrain enlevée par lui ». 

Nous étions dans les ouvrages avancés du fort de Vaux 
et nous venions de vivre les journées les plus affreuses de 
la guerre. Amenés dans la Woëvre depuis quinze jours, nous 
tenions jusqu'aux Jumelles d’Ornes le secteur des marais, 
sous la neige, quand se déclencha l’attaque depuis longtemps 
annoncée du Kronprinz. Le 23, en pleine nuit, l’ordre d’éva- 
cuer la plaine avait refoulé pêle-mêle, infanterie, artillerie, 
services, jusque sur les Hauts de Meuse où la bataille faisait 
rage. L'attaque avait bousculé toute la ligne de défense à 
gauche et à droite de la. Meuse. L’artillerie écrasait les forts. 
La confusion était extrême. Très isolés, sans renseignements 
et sans ordre, nous sentions craquer tout le front de Verdun. 
Les bruits les plus sinistres couraient. Cette attaque m'était 
qu’un épisode d’une ruée générale sur tout le front français. 
L’ennemi triomphait et soutenait son assaut d’un rythme 
forcené.… Le matin, ayant célébré la Ste Messe, dans un 
couloir de la batterie de Damloup, j'avais dit à mes hommes, 
serrés d'angoisse, qu’il fallait forcer la pitié de Dieu par une 
imploration suprême. Après la communion, une liaison était 
arrivée. Elle portait l’ordre de tenir à tout prix, la menace 
du Conseil de Guerre à tout chef qui donnerait un ordre de 
repli. Il neigeait. Les blessés affluaient. L’artillerie mêlait les 
départs aux éclatements. Mais, pas même le 11 novembre 
1918, nous n’avons connu une telle force, presque une telle 
joie, nous soulever. Puisqu’il n’y avait qu'à combattre, on 
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combattrait. Enfin on se sentait accroché à un sol qui ne sis 
sait plus sous nos pieds. On était sauvés. 

Nous n'avions pas su qui avait donné l’ordre. Mais qu’im- 
portait ? Un chef venait de parler. Il était quelque part der- 
rière nous. Cela suffisait. Nous n’apprimes que longtemps 
après que le général Pétain, accouru à Souilly, venait de 
prendre le commandement. Nous nous sommes battus jus- 
qu’en mai, sans reculer désormais d’une semelle, parce qu’une 
force immobile nous tenait, comme est tenue une voûte, par 
sa clé. 


# 
++ 


A 95 ans, de là, dans une pire angoisse, c’est encore lui qui 
est près de nous, qui tient la barre, qui ramène sur lui toutes 
les énergies d’un pays déchiré, battu, livré aux coups de la 
mort. II est peut-être permis aux soldats de Verdun de dire 
_ à leurs cadets, à tous les Français, ce que c’est que de servir 
sous les ordres de ce chef. 

se } 

Il.n’aime point les paroles. Verba et voces, prœtereaque 
_nthil, disait-il de certains bavardages. Il aime encore moins 
les journalistes : « Je n'ai qu'un désir, répondait-il à une 
demande d'audience, c’est que l’on parle de moi le moins 
_ possible ». Il ne s’agira donc point ici de curiosité ni d’éloge. 
Mais d’obéissance. Lui-même a professé que « commander 
consiste moins à donner des ordres qu’à faire comprendre et 
à convaincre ». Et qu’il faut apprendre « au subordonné à 
se pénétrer de la pensée de son chef, à se livrer à lui avec 
confiance, ce qui est la vraie discipline ». Nous avons besoin 
aujourd’hui plus que jamais de fournir cet effort ; il n’en 
est pas de plus nécessaire et de plus efficace, si, comme 
le disait le Maréchal à ses anciens soldats de Verdun, « la 
confiance, mieux que la discipline, fait la force des liens qui 

unissent les soldats à leurs chefs » (1). : 


() Inauguration du Monument de la Cote 304, 17 juin 1934. 
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Lorsque, le 23 août 1918, le général Pétain recevait la mé- 
daille militaire, la citation proclamait à l'heure de la victoire 
qu'aux pires heures d’angoisse ce chef avait « su toujours 


.Maäintenir dans les armées placées sous ses ordres une dis- 


cipline ferme et bienveillante, et soutenir au suprême degré 
leur moral et leur confiance ». On ne pouvait encore entre- 
voir que, dans de pires conjonctures, devenu le Chef du Pays, 
ce serait son plus haut titre dans l’histoire, que d’avoir, dans 
la défaite même, rendu à tout un peuple la foi dans ses des- 
tinées. 
ss 

Plus heureux qu’en 1916 nous savons quel est ce chef. La 
confiance que nous lui donnions alors était un crédit que 
nous faisions à sa parole. Après les preuves que nous en 
possédons, combien plus pouvons-nous prendre appui sur sa 
force. | É 

Ce n’est pas seulement de prestige que rayonne celui que 
le monde entier appelle « le Vainqueur de Verdun ». Ce n’est 
pas tant le génie militaire du technicien, que l’homme même 
et le manieur d'hommes qui nous conquiert et s'impose à 
nous. 

L'homme qui arrachait au Président Pôincaré, à qui il 
résistait, un aveu d’admiration pour ce « beau caractère » ; 
l’homme qui, vainqueur, était par la même voix proclamé : 
« Soldat dans l’âme (qui) n’a cessé de donner les preuves 
les plus éclatantes du plus pur esprit de devoir et de la plus 
haute abnégation » (1). « Ce chef clairvoyant et sage » (2) 


qui, après tant de preuves apportées à son pays, sentant que 


l'on doutait de lui, offrait simplement de quitter le cotu- 
mandement suprême : « Je sais, disait-il le 10 juin 1918 à 
Clemenceau, qu’à Paris on réclame ma tête. Qu’on la prenne. 
Si le pays n’a plus confiance en moi, c’est un devoir pour le 
gouvernement de me relever. Qu'on me donne le commande- 


(1) Citation du 23 août 1918 . « A au plus haut degré le sentiment du devoir », 
disait déjà la citation d’octobre 1914 qui accompagnait sa rosette d’officier et 
ses étoiles de divisionnaire. 13 ( 

(2) Président Painlevé, discours à la Chambre, 7 juillet 1917. 

‘ 
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ment d’un corps d'armée. Cela suffira largement à mon 
ambition. Je continuerai à servir la France avec le même zèle 
et le même dévouement qu’à la tête de l’armée tout entière ». 

Lorsque quelques mois auparavant, les gouvernemenis 
alliés préparaient l’unification du commandement que Lloyd 
George inclinait à confier à Foch, comme le Premier anglais 
craignait que Pétain, commandant en chef .des forces fran- 
çaises, en prit ombrage : « Vous ne connaissez pas, lui répon- 
dait le Président Painlevé, l'âme magnanime de ce grand 
soldat ». 


Pensions-nous alors que, parvenu à l’âge où les autres 
succombent, ce grand soldat grandirait encore et, qu’obéissant 
à tous les appels, au moment des plus redoutables dangers 
intérieurs ou extérieurs, sans se souvenir de ses gloires et 
encore moins des ingratitudes des politiciens, il prendrait 
comme ministre ou comme ambassadeur les charges les 
plus difficiles ; et qu’enfin, dans l’anéantissement de toutes 
les grandeurs d’ambition, il prendrait à lui seul, à 85 ans, la 
charge de tout son peuple trahi par les hommes plus encore 
que par la fortune |! | 


Il ne faut employer qu’avec respect les mots, maïs n’y en 
a-t-il pas qui doivent être rendus à leur honneur premier pour 
s’égaler à leur objet ? Comment faut-il prononcer ici le mot 
de pureté pour exprimer ce qu’une telle vie présente de recti- 
tude, de simplicité, d'absence de calcul, de don gratuit ? 
Un jour nous pèserons à son poids, un jour l’histoire de 
France mesurera à son prix le mot prononcé par le Maréchal 
Pétain faisant en un 16 juin, ce 16 juin, à la France, le don 
de sa personne. 


Maïs déjà, lorsque nous revivons notre passé, quand nous 
évoquons les noms et les figures de ceux à qui — tout au 
contraire — la France avait fait don d’elle-même ; lorsque 
nous nous rappelons l’horreur des intrigues, la médiocrité 
des gouvernants, le désespoir où nous avons succombé, par- 
fois dans la honte, souvent dans le dégoût, n'avant jamais 
pu parmi ces personnages trouver- un homme à admirer, à 
aimer, ou tout au moins à écouter et à suivre ; — comment 
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sommes-nous si peu émus de voir pour la première fois se 
dresser au milieu de nous un Chef qui ne mérite que respect 
et qui, pour la première fois aussi, depuis tant de générations 
et de dynasties, nous parle comme un père à ses enfants. 

Avouons, nous les hommes de soixante ans, que jamais 
nous p’aurions cru un tel honneur, un tel bonheur possibles. 
Quelle stupeur dans le monde entier, quand il a vu du fond 
de nos humiliations surgir cette grandeur ! Quelle miséricorde 
de la part de Dieu qui, lorsque nous attirions sur nous les 
mépris ou du moins toutes les sévérités, nous apporta de la 
part de tous les peuples cette vénération et cette foi que ce 
nom à lui seul nous reconquérait. 


* 
++ 


Mais, c’est au manieur d'hommes plus encore qu’au vain- 
queur — s’il est permis d’opposer ces deux prérogatives étroi- 
tement conditionnées, la seconde par la première — que 
s'adresse notre confiance tournée cette fois vers l’avenir. 

Pétain sait que la noblesse d’un homme n’est point tant 
inscrite dans son passé que tendue chaque jour vers des 
efforts nouveaux. Ce qu’il a fait ne compte plus que comme 
une impérieuse vocation. Nous ne regardons qu’en tremblant 
vers son âge. Raison pressante pour nous offrir à une plus 
prompte obéissance, s’il faut qu’en si peu de jours, il ait 
refait de nous un peuple renouvelé dans l’épreuve et résolu 
à accomplir sa mission. 

Ce que fera le Chef de l'Etat Français sera peu de chose en 
comparaison de ce que veut faire le Chef de la France. Je 
veux dire, que ce ne sont point tant les lois et les consti- 
tutions, que le peuple même, ses mœurs, sa santé, sa foi et 
son courage que le Maréchal ambitionne de construire et 
d’exalter. 

Lorsqu’après les semaines si troubles de l’été 1917, quand 
l’armée se sentait pourrir sur ses arrières et qu'aux abords 
mêmes du front de combat la lâcheté et l’anarchie éclataient 
en rebéllions, je me souviens d’une revue passée par le Con- 
mandant en chef en Champagne. Verdun commençait de 


réaffirmer en avant de Douaumont la force mordante et 
l’allant de notre armée. Nous respirions, après les échecs 
d'avril, une fierté et une confiance nouvelles. Les paroles que 
Pétain nous adressa, son regard, sa force et sa bonté, nous 
révélèrent en lui un extraordinaire général d'Infanterie. Nous 


ne savions pas grand’chose de ses doctrines. Nous ne con- 


naissions guère ses intentions. Quatre grandes « Directives » 
nous avaient cependant marqué les principes essentiels de sa 
_ conduite de la guerre. Mais nous savions déjà que Pétain 
_ venait de gagner sa plus difficile bataille : celle qui, brisant 

les forces dissolvantes, redresserait une troupe lassée, saignée, 
_ déçue, et la rétablirait, confiante en elle-même et à son ee 
__ « face à l'objectif » comme il aimait à dire. 


_ On affirme que technicien, instructeur à l’Ecole de Guerre, 
maître à son tour, Pétain avait fait sienne cette sentence 


d’Ardant du Picq : « Il ne peut être rien de sagement ordonné 


dans une armée... sans la connaissance exacte de l’instrument 
premier, de l’homme et de son état moral ». En ce sens, ce 


grand général d'infanterie devait jouer un rôle essentiel dars 


la victoire. 


Sans Pétain, Foch n'aurait sans doute pas vaincu. Quand 


on passait de l’un à l’autre, on mesurait combien ils étaient 
différents. Foch, alors chef d’Etat-Major général de l’armée, 


ou enfin généralissime, revenant d'Italie, brassait toute la 


guerre d'une étreinte impérieuse et géante. Pétain, penché 
silencieusement sur le fantassin français, lui refaisait une 
âme. 

Deux traits de son tempérament s’affirmaient à mesure 


qu’il s’engageait dans les réalités : son sens de la mesure et 
son sens de l’homme. | 


TS élèves, ses collaborateurs ént clairement FE © le ca- 


ractère organisateur de son génie. « Les choses s’ordonnent 
dans son esprit avec une grande clarté. Il discerne tout &e 


suite l’idée simple et directrice, il voit clairement les réalités 


et les possibilités. » —— « … Les hardiesses sont toujours rai- 


sonnées et résultent d’une vue perspicace des limites 1hoqu Oo: 
peuvent aller les possibilités ». 
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C’est pourquoi aux mystiques un peu aventurées de loffen- 
sive quand même, de Grandmaison, aux doctrines intransi- 
geantes de l’élan, de Foch, aux impatientes tentatives de la 
percée prématurée, Pétain oppose, au risque de paraître ti- 
mide et faible, sa politique de « la poussée en force », qui 
suppose une usure croissante des forces ennemies, une exal- 
tation croissante de ses propres forces, en sorte que la bataille 
décisive ne soit livrée que quand la proportion s’est établie de 
trois à un en faveur de l’assaillant. Alors de la Directive n° 4 
(qui fit un si grand scandale en prescrivant la défensive en 


profondeur, c’est-à-dire en n’établissant la résistance que sur . 


les secondes lignes tenues à outrance), Pétain passe à ia 
Directive n° 5, qui en juillet 1918 jetait Mangin, puis bientôt 
toutes les armées, dans l’offensive victorieuse. 


On a raison toutefois de retenir surtout sa victoire de Ver- 
dun, car c’est là que son génie propre s’affirma dans la plus 
paradoxale bataille : « Point de manœuvre, a-t-on pu. écrire. 
point de combinaisons savantes ou risquées, point de sursauts 
éclatants.. Mais une longue patience, une lutte stoïque contre 
un adversaire constamment supérieur en nombre et en arme- 
ment, des reculs quotidiens, des pertes cruelles, un effroyable 
calvaire de cinq mois, au terme desquels l'Armée française a 
trouvé en elle assez de ressources pour pouvoir, au pied de [a 
cité inviolée, repartir à l’attaque, et, à l’autre bout du front, 
entamer la réplique victorieuse de la Somme. Défier ainsi 
la logique de la guerre, vaincre après avoir paru constamment 
vaincu, éviter, pendant cinq mois d’une épreuve inouie, l’ef- 
frondrement physique et moral de la troupe, inspirer à ses 
soldats une confiance et une ténacité sans défaillance, telle a 
été, écrit un de ses collaborateurs, l’œuvre de Pétain ». Telle 
a été sa personnelle victoire. 


Durer. C’est déjà tenir. Il y a des circonstances où durer, 
sans connaître le terme assigné à sa patience et à son effort, 
est une héroïque victoire. Il arrive que celui-là triomphe qui 
dure un quart d'heure de plus que son adversaire. 

« Si nous voulons durer, répondait le général Pétain, le € 
mai 1918, à un agent de liaison venu de Paris, il faut écono- 
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miser et ne pas nous lancer dans une folle aventure... IH ya 
lieu pour nous d'éviter à tout prix des tentatives infructueuses 
qui ne feraient qu ’amoindrir l'esprit et le moral de la 
troupe ». 

Et nous voici conduit à l’essentiel de sa pensée intime : 
« La préoccupation touchant le moral de ses cadres et de ses 
troupes, observe un de ses confidents, est et demeurera tou- 
jours primordiale dans l'esprit et le cœur du général en chef. 


Tant qu’il lui restera la moindre inquiétude à ce sujet, il se 


sentira entravé dans ses résolutions ». 
. La seconde victoire de Pétain, c’est bien celle qu’il livrs 
de mai à juillet 1917, quand, ayant reçu des mains du général 


_Nivelle une armée qui s’abandonnait, il sut — (par son intel- 
ligence de la situation, par la conscience de ses obligations 
envers « nos » soldats, comme il disait, par ie soin qu’il met- 


tait à remettre ses hommes dans d’humaines conditions, par 
sa fermeté aussi, mais mesurée au seul mal et attentive à 
soutenir la faiblesse, par son admirable pédagogie qui s’atta- 
cha à fournir à uné troupe incertaine une suite possible de 
reprises, une série progressive d’efforts, l'appui nécessaire 
des armements, et enfin l’épaulement de ses alliés) — la 


redresser dans sa foi et sa fierté et la faire victorieuse d’elle- 
même d’abord. / 


Qu'on ne voie point dans cette préoccupation du « moral » 
une autre mystique, et sentimentale celle-là, toute .en pa- 
roles, proche de la démagogie. - 

« Travailler à armer moralement l'individu, dira-t-il plus 


tard, exalter les qualités qui doivent en tout temps faire les 


bons serviteurs du pays, tel est le programme qui s’impose à 


_ tous ceux qui détiennent une parcelle d’autorité dans RS 


nisme national » (1). 

Lorsqu'il prit en main l’armée tôut entière, on sait quel 
soin il apporta à organiser à tous les paliers du commande- 
ment des Ecoles ou des Centres d’informations destinés à don- 
ner à ses cadres une solidité à toute épreuve. On put alors 
se récrier. Etait-ce le moment d’ouvrir des écoles, comme 


e 


(1) Au Monument de la Cote 304, 18 juin 1934. 
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en temps de paix, lorsque tout pressait d'agir ? Il tiendra 
bon. « Il connaît les insuffisances de nos armées et quoi qu’on 
dise, l'instrument dont il a besoin pour venir à bout d’un 
redoutable adversaire, il le forgera ». Ce mot d’un des ofli- 
ciers de son Etat-Major dit tout. 

Forger les cadres, techniquement, moralement, ce n’est 
point là démagogie, certes ! « Formons des officiers, décla- 
rait-il comme Inspecteur Général de l'Armée. Quand le dau- 
ger extérieur apparaîtra, on retrouvera de l’argent, des effec- 
tifs, du matériel et on instruira relativement vite des soldats. 
Mais les cadres ne s’improvisent pas. Il faut des dizaines 
d’années pour former un corps d'officiers ». 


%k 
++ 


Nous gardons tous en nos oreilles les mots lourds qui, le 
20 juin dernier, tombaient de la radio : « J'ai été avec vous 
dans les jours glorieux. Chef du gouvernement, je suis et js 
resterai avec vous dans les jours sombres. Soyez à mes côtés. 
Le combat reste le même. Il s’agit de la France, de son sü!, 
de ses fils ». 

L'homme aussi reste le même. L’ayant mieux connu comme 


Chef de guerre, nous le comprenons mieux comme Chef de 


gouvernement, L’homme reste le même : 

« Silencieux, froid, calme, ennemi des résolutions trop 
promptes et procédant toujours par ordre » (Notes du capi- 
taine Pétain en 1890). 

« Ne parle jamais inutilement. Dit juste et clair » (Notes 
du commandant Pétain, professeur à l'Ecole de Guerre). 

« D'une fermeté de caractère et d'idées qui lui permet de 
n’être l’esclave d’aucun milieu » (Note le ministre de la Guerre 
donc il a décliné des offres avantageuses). 

Ces promesses de début de carrière, nous savons comme 
il les a tenues. 

La pensée aussi reste la même, et la conduite des hommes. 

Il faut y ajouter ce trait remarquable, noté par un des 
témoins de son travail : « Confiant malgré tout, Pétain, quand 
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il n’obtenait pas satisfaction dans le présent, cherchait au , 
moins à préparer le futur. Ses préoccupations étaient obstiné- : 
ment tournées vers l’avenir. Les travaux et les études qu’il fai- 
sait faire à son entourage visaient toujours des projets à : 
échéance de plusieurs années. D’avoir la pensée toujours en 
avance sur son temps, évolutive, constructive, et pour tout 
dire très jeune, voilà un des traits de son caractère qui a ie 
plus frappé d’admiration ses collaborateurs immédiats ». 
Beaucoup de ceux qui aujourd’hui s’impatientent, ne sont 
peut-être qu’en retard de quelques années sur les anticipations 
de ce chef « clairvoyant et sage ». « L'Histoire me jugera un 
jour ». Quand on sait à quel point il haït les mensonges, on 
commence de soupçonner le sens d’une telle parole. Il a écrit 
que « pour s’acharner à défendre une cause, il faut être con- 
vaincu qu'elle pourra triompher ». 
Ce jour-là, le Maréchal Pétain scellait par avance d'autres 
_ paroles prononcées — nous les savons tous par cœur — le . 
‘25 juin 1940 : . | | 
« Nous avons à restaurer la France. Montrez-la au monde 
qui l’observe, à l'adversaire qui l’occupe, dans tout son calme, 
tout son labeur et toute sa dignité. . : 
« Notre défaite est venue de nos relâchements. "4 
« L'esprit de jouissance a détruit ce que l'esprit de sacrifice 
a édifié. C’est à un redressement intellectuel et moral que 
_ d’abord je vous convie. Français ; vous l’accomplirez, et vous 
verrez, je le jure, une France neuve surgir de votre ferveur ». 
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LE] 
Quand un tel chef prononce un tel serment, il a le droit À 
de proclamer que : 


. «Le premier devoir est aujourd’hui d’obéir ». 


Et nous pouvons ajouter que c’est après Dieu le premier 
appui. 
Paul Doxcœur. 


LA RÉFORME 
DES INSTITUTIONS 
DÉPARTEMENTALES 


La réforme des institutions départementales n’ayant pas fait 
l’objet d’un texte unique, définitif et complet, mais d’une série 
de retouches successives (1), le grand public serait fort en 
peine pour savoir ce qui a été fait et plus encore, sans doute, 
pour en mesurer l’importance. 

Certes, il ne s’agit pas d’une initiative comparable à la créa- 
tion des Intendants sous l’Ancien Régime ou à celle des Prt- 
fets par Napoléon, lesquelles ont passé et passent encore 
auprès des hommes politiques pour réformes capitales de la 
Monarchie ou de l’Empire ; il ne s’agit, disons-nous, que de 
« retouches » ; mais leur « importance » n’en demeure pas 
moins considérable. 

La question mérite donc qu’on l’examine de près. 

L'ensemble des mesures, spéciales ou communes, qui, de- 


(1) Textes principaux 


Loi du 17 juillet 1940, concernant les magistrats et les fonctionnaires et agenis 
civils et militaires de l'Etat relevés de leurs fonctions. J. O. 18 juillet 1940. 

Loi du 30 août 1940, portant extension aux employés et agents des dépar- 
tements et des communes des dispositions de la loi du 17 juillet 1940 concernant 
lPaccès aux emplois dans les administrations publiques. J. O, 1er septembre 1940. 

Décret du 30 août 1940, relatif au recrutement des chefs de cabinet de préfet ; 
J. O. 2 septembre 1940. 

Loi du 2 novembre 1940, limitant le temps de position « hors cadres » des 
fonctionnaires de l’administration préfectorale, J. O. 3 novembre 1940. 

Loi du 2 novembre 1940, relative au statut des chefs de cabinet de préfet. 
J. O. 3 novembre 1940. 

Loi du 2 novembre 1940, interdisant aux collectivités locales l'attribution 
d’indemnités aux fonctionnaires préfectoraux J. O. 3 novembre 1940, 

Loi du 2 novembre 1940, portant création du cadre des fonctionnaires et 
agents des préfectures. J. O. 3 novembre 1940. 

Loi du 23 décembre 1940. concernant les pouvoirs des préfets. J. O, 25 dé- 
cembre 1940. 

Décret du 27 février 1941, relatif au statut des fonctionnaires et agents des 
préfectures. J. O. 28 février 1941. 

Loi du 19 avril 1941, instituant des préfets régionaux. J. O0. 22 avril 1941. 
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puis l’armistice, ont modifié nos institutions départementales, | 


peuvent être classées en deux groupes : celles que l’on appel- 
lerait « politiques » et celles qui méritent davantage le nom 
de réformes « administratives ». 


% 

LE] 
Au lendemain des changements de régime et même des 
changements d'orientation politique, le nouveau pouvoir s’ef- 


force d'installer aux postes importants des hommés qui 
jouissent de sa confiance totale. C’est normal, et c’est logique : 


le gouvernement d’un pays comme l'administration d’une 


affaire exigent entre les divers participants de l’autorité une 
large communauté de vues. C’est pourquoi les préfets et 
les sous-préfets qui sont, par définition, les représentants di- 
rects du pouvoir central, subissent toujours et plus que tous 
autres fonctionnaires les contre-coups de la vie politique. 


Toutefois, il faut reconnaître que les mesures prises depuis. 


l'armistice dépassent en gravité et en amplitude ce qui s'était 
fait en France depuis longtemps. 

La loi Ferry du 30 août 1883 qui réformait Porno 
judiciaire et suspendait pour trois mois l’inamovibilité dans 
la magstrature apparaît bien timide à côté de la loi du 17 
juillet 1940. Ici le Gouvernement obtenait le droit de relever 


de leurs fonctions « par décret, sur le seul rapport du ministre 


compétent et sans autres formalités », tous « les magistrats 
et fonctionnaires et agents civils ou militaires de l'Etat ». 
Des mesures de cette importance marquent en France les Ré- 
volutions. 

On pouvait s attendre aussi à ce que le Gouvernement usâi 
avec énergie de la prérogative inscrite dans la loi. 


C’est en effet ce qu’il fit : presque tous les préfets et sous-* 


préfets furent dès le 1* janvier 1941 « mis à la retraite », 
«placés dans la position prévue par la loi du 17 juillet 1940 » 
ou « appelés à d’autres fonctions ». 


Ce « mouvement » d’une amplitude inaccoutumée fut en- 


core « iévolutionnaire » par.le contingent d'hommes nou- | 


veaux qu’il appela au pouvoir. 


Énlien "m. 1i4 
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L’intention manifeste fut de faire du neuf en recourant à 
des hommes neufs, demeurés à l’écart des luttes politiques et 
telle fut sans doute la plus grande originalité de:ce « mouve- 
ment administratif » sans précédent. 

+ 

Les mesures proprement administratives concernent le pré- 
fet, le chef de cabinet du préfet et le personnel des préfec- 
tures. En toutes, nous discernons ces deux traits caractéris- 
tiques : « fonctionnarisation », « centralisation ». 


Contenu matériel des réformes. 


Examinons d’abord le contenu matériel des réformes. 


1°) Par les lois du 23 décembre 1940, du 1 janvier 1941 et 
du 2 novembre 1940, les pouvoirs du préfet, les indemnités 
qu’il peut recevoir et certaines conditions d'avancement sont 
précisées ou modifiées. 

Il est utile ici de se souvenir combien sont complexes et va- 
riées les attributions du préfet : à la fois fonctionnaire de 
l'Etat (et apartenant de ce fait à l'administration générale), 
mais aussi fonoctionnaire du département (et par là s’inté- 
grant dans l’administration régionale). 

Comme fonctionnaire d'Etat, le préfet tantôt représente le 
Pouvoir central à l’occasion des actes de la vie civile — c’est 
à ce titre qu’il signe, par exemple, les contrats de l'Etat et 
qu’il représente l'Etat devant les tribunaux civils ou admi- 
nistratifs — tantôt n’est plus qu’un simple agent d’exécution 
devant les décisions du chef de l’Etat ou des ministres, ou 
encore, un agent de surveillance des services régionaux. 
D’autres fois il se présente comme un magistrat au vieux 

sens du terme, c’est-à-dire un personnage doué d’autorité, 
d'initiative et de responsabilité — cela apparaît, par exemple, 
dans son pouvoir de direction sur les sous-préfets et les 
maires, son pouvoir de police sur les fonctionnaires, les per- 
sonnes administratives, et, parfois, les personnes physiques, 
son pouvoir de nomination pour certains fonctionnaires, de 
tutelle sur les administrations locales, etc. (1). 


(1) Voir HAuriou : « Précis de Droit administratif », Sirey, 11° édition. 
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Comme fonctionnaire du département, le préfet prépare 
ou préparait les décisions du Conseil Général, les faisait exe- 
cuter et ordonnançait les dépenses départementales. 

La loi du 23 décembre 1940 rappelle et précise toutes ces 
attributions : la grande presse a souligné l’article 1* : 


« Le préfet est, dans le département, le seul représentant du 
chef de l'Etat, président du Conseil des ministres, devant qui 
il est responsable ». Cet article énonce, en fait, un principe 
fort ancien. Les « intendants de police, justice et finance » 
pouvaient faire tout ce que pouvait faire le Roy. Les préfets 
de Napoléon représentaient l'Empereur. Enfin, plus près de 
nous, la grande loi du 10 août 1871 sur les Conseils généraux 
ne déclarait-elle pas, dans son article 3 : « Le préfet est le 
représentant du pouvoir exécutif dans le Département ». 


Malgré son désir de renforcer le rôle des préfets, la loi du 
23 décembre n’a pas voulu toucher au principe de la sépa- 
ration des pouvoirs : « les magistrats de l’ordre judiciaire » : 
échappent à « l’autorité personnelle » du préfet. Respect de 
la magistrature bien conforme au « climat » et au « génie » du 
peuple français. 


L'autorité du préfet rétablie sur le papier et dans les textes, 
il restait à l’organiser dans la réalité. Et ici, une première 
tâche pratique s’imposait : donner au préfet l’indépendance 
financière. 

Les assemblées départementales avaient coutume d'’attri- 
buer aux fonctionnaires de l’administration préfectorale des : 
indemnités de mobilier, matériel, chauff age, déplacement, etc. 
Or, ces indemnités, si légitimes et presque toujours néces- 
saires qu’elles fussent, plaçaient pourtant en plus d’un cas 
les fonctionnaires préfectoraux dans une situation délicate 
où ces représentants de l'Etat risquaient. d’abdiquer une part 
de leur indépendance et de leur autorité. Une loi du 2 no- 
vembre 1940 supprime toutes coutumes semblables. A partir 
du 1% janvier 1941, « il est interdit aux fonctionnaires de 
l'administration préfectorale de recevoir, directement ou in- 
directement, sur le budget d’une collectivité locale ou d’un 
établissement public qui en relève, une rémunération ou avan- 
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tage accessoire en argent ou en nature sous une forme quel- 
conque, dont l'attribution exceptionnelle, le montant et les 
conditions n’ont pas été fixées par un décret. ». Par contré, 
depuis la même date, tous ces fonctionnaires reçoivent de 
PEtat « une indemnité pour frais de représentation ». 

En d’autres termes, les frais de représentation des préfets 
sont « étatisés ». Il n’est rien de plus juste, puisque ces fonc- 
tionnaires avant tout représentent l'Etat. Quiconque veut des 
serviteurs, il est bon qu’il les paie lui-même. 

Un autre inconvénient s’avérait nuisible à la bonne admi- 
nistration du Département : certains fonctionnaires de l’ad- 
ministration préfectorale se trouvaient placés dans une posi- 
tion spéciale, dite « hors cadre », dont le but était de per- 
mettre à ces fonctionnaires de prêter leur concours à quelque 
ministre. Comme la durée de position « hors cadre » n’avait 
pas été limitée, il en résultait parfois que les préfets finis- 
saient par perdre tout contact avec l’administration active ou. 
abus plus grave, parcouraient de cette manière des carrières 
beaucoup trop rapides. 

Une loi du 2 novembre 1940 est donc venue organiser la 
position « hors cadre ». 

Désormais les préfets « hors cadre » ne pourront demeurer 
plus de trois ans dans cette position ». A l'expiration de ce 
délai, ils seront astreints à effectuer un temps de « com- 
mandement » pendant « deux ans au moins ». nr 

D'autre part, les préfets « ne pourront être détachés dan: 
d’autres services que ceux qui dépendent du ministère de 
l'Intérieur pour une durée supérieure à un an ». 

Double avantage : en évitant la dispersion des préfets dans 
les divers ministères, on sauvegarde d’autant leur valeur pro- 
_ fessionnelle. 


20) Par un décret du 30 août 1940 et une loi du 2 novembre 
1940, la réforme s’étend aux chefs de cabinet de préfet, les- 
quels sont « étatisés » et reçoivent un statut. 

Les chefs de cabinet de préfet deviennent des fonctionnaires 
de l'Etat, dans le cadre de l’administration préfectorale : leur 
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nomination appartient au ministre de l'Intérieur ; c’est de 
l'Etat qu’ils reçoivent leur rémunération. 

Ces nouveaux fonctionnaires, au nombre de 99, sont dotés, 
en outre, d’un véritable statut qui vise principalement leur 
recrutement. 

Tant que les chefs de cabinet de préfet n’étaient pas de 
vrais fonctionnaires, leur recrutement se faisait un peu au 
hasard des interventions politiques et de l’amitié. Or, une 
fois en place, ils n’en constituent pas moins la pépinière de 
l'administration préfectorale. Il y avait là un illogisme. C’est 
pourquoi le recrutement des chefs de cabinet « étatisés » 
devait être d’autant plus surveillé que l’administration voit 
toujours en eux de futurs sous-préfets, secrétaires généraux 
de préfectures et préfets. 

Le décret du 30 août précise donc.tout d’abord que « nul 
ne peut être nommé chef de cabinet de préfet s’il ne remplit 
les conditions suivantes : 


1° Etre Français, âgé de vingt-deux ans au moins et de trente ans 
au plus au 1‘ janvier de l’année de l’entrée en fonctions. Toutefois, 
cette limite d’âge est reculée d’un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite ; 


_2° Avoir terminé le service militaire actif du temps de paix ; 


3° Posséder l’un des diplômes exigés des candidats au concours 
de rédacteur à l’administration centrale du ministère de l’Intérieur ; 


4° Avoir satisfait à un examen dont le programme et les modalités 
seront fixés par arrêté du ministre secrétaire d’Etat à l'Intérieur. 


En fait, la loi du 2 novembre organisera, non pas un exa- 
men, mais un Concours. 

S’inspirant du mode de recrutement des autres grands corps | 
de l'Etat, tels que le Conseil d'Etat, l'Inspection Générale des 
Finances, la carrière diplomatique, la Cour des Comptes, la 
loi du 2 novembre organise un concours commun pour recru- 
ter à la fois les chefs de cabinet de Préfets et les rédacteurs 
à l'administration centrale du ministère de l’intérieur. Ainsi, 
les candidats admis posséderont, en plus d’incontestables : 
qualités morales, de solides connaissances juridiques. D’autre 
part, la loi du 2 novembre prévoit encore pour les chefs de 
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cabinet de Préfets un stage obligatoire d’un an à l’adminis- 
tration centrale et pour les rédacteurs un stage analogue dans 
les préfectures. Excellent moyen d'assurer l’unité de forma- 
tion des hauts fonctionnaires de l’Intérieur. 

3°) La réforme de l'Administration préfectorale ne pouvait 
être complète sans la refonte du statut du personnel et une 
réorganisation générale des bureaux des Préfectures. 

Les employés de préfecture, depuis quelques années déjà 
fonctionnaires départementaux (1), étaient rémunérés par le 
budget départemental et nommés, en principe, par le Préfet, 
en réalité, par des personnalités politiques locales. L’évolu- 
tion du rôle du Préfet comme représentant de l'Etat au détri- 
ment de son activité proprement départementale avait trans- 
formé du même fait les agents du département en agents de 
l'Etat. Il ne restait plus qu’à légaliser la situation. Tel est 
l’objet d’une loi du 2 novembre 1940 qui « étatise » le person- 
nel des préfectures. 

Désormais, chefs de division, chefs de bureau, rédacteurs 
ct commis seront nommés par le ministre et pourront être 
« mutés » de département à département ; au contraire, com- 
mis-adjoints, sténo-dactylographes, huissiers, gardiens et con- 
cierges sont nommés par le Préfet. Mais tous, fonctionnaires 
et agents, reçoivent de l'Etat leur rétribution." G 

Le résultat de cette triple réforme n’est pas douteux : elle 
renforcera l’autorité préfectorale sur le personnel ; elle assu- 
rera l'indépendance de celui-ci à l’égard des influences. lo- 
cales. Un fonctionnaire qui se déplace de Lille à Perpignan en 
passant par la Bretagne ou la Lorraine, n’attend rien des no- 
tabilités régionales. 


4°) Ajoutons enfin un commencement d'organisation des 
Provinces. 

Soit à Paris, soit à Vichy, soit sur place, l'Amiral Darlan 
avait commencé à réunir les Préfets par régions. Ainsi furent 
réunis en zone occupée, les préfets de Bretagne, de Norman- 
die, d'Aquitaine ; en zone libre ceux du Midi, etc. L’organi- 


(1). Loi du 1°" avril 1930. 


754 é - CITÉ NOUVELLE 


| sation des Provinces était en train de sortir de ces réunions. 


Des informations publiées dans la presse nous annoncèrent 
bientôt qu’il y aurait par province ou région un « super- 
préfet » ou « gouverneur » et que les premières attributions 
des gouverneurs seraient des pouvoirs de ravitaillement. 


« L'expérience est déjà faite, disait à Nîmes le 30 mars 
dernier, M. Jean Achard, ministre du ravitaillement, qui con- 
damna définitivement l’autarcie départementale. Cette opi- 
nion est celle que l’Amiral Darlan s’est formée au cours des 
conférences qu’il a tenues avec les préfets et il s’est aussitôt 
préoccupé de remédier à la situation qui lui avait été révélée 
grâce aux informations qu’il avait lui-même ainsi recueillies ». 
_ Enfin l’Officiel du 22 avril instituait les premiers préfets 
régionaux. Aux termes d’une loi du 19 avril, des pouvoirs spé- 
ciaux de police et des pouvoirs spéciaux en matière écono-. 
_ mique sont confiés à des préfets régionaux, dont le nombre, 
la résidence et la compétence territoriale sont fixés par 
décret. LA | , 


Sont transférées aux préfets régionaux toutes les attribu- 
tions réglementaires relatives à la production, à la répartition 
et à la distribution des produits alimentaires et denrées, ainsi 

qu’à la fixation de leurs prix. Les préfets régionaux peuvent 
déléguer tout ou partie de leurs pouvoirs aux préfets de 
leur région. 


Dans l'exercice de ses pouvoirs, le préfet régional est assisté 
d’un intendant de police, et d’un intendant des affaires éco- 
nomiques. Un décret fixera le statut et les attributions des in- 
tendants des affaires économiques : leur recrutement se fait 
exclusivement sur titres. 


Fonctionnarisation et nationalisation. 


Deux traits, disions-nous, résument l’ensemble de ces réfor- 
mes : fonctionnarisation, nationalisation. Ils sautent aux 
yeux à la lecture des nouveaux textes ; et on s'explique sans 
peine les raisons immédiates qui les ont dictés. 

Mais, par delà ces raisons, il en est d’autres, plus profondes! 
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_et dont la portée dépasse les événements politiques actuels. 
Elles touchent à une évolution générale des idées en matière 
d'organisation régionale. 


La division d’un territoire en zones plus ou moins étendues, 
divisées à leur tour et subdivisées en zones de plus en plus 
étroites, répond à une double nécessité. 

Elle répond d’abord aux exigences du régionalisme : les 
diverses parties d’un territoire, qu’il s’agisse de la France 
d'autrefois ou de la France d’aujourd’hui, qu'il s’agisse de 
l'Espagne, de l’Angleterre ou de l'Allemagne, présentent tou- 
jours un certain particularisme exigeant une administration 
adaptée : une plaine n’est pas une chaîne de montagnes ; 
un littoral n’est pas un plateau central. Et cela est vrai à 
l'échelle de l'Etat, à celle du Département, de l’arrondisse- 


ment, etc. Ces quelques vérités de M. de la Palisse ne doivent 


pas être oubliées quand il s’agit d'apprécier les intérêts lo- 
caux. Une nation n’est ni un régiment ni une administration, | 
publique ou privée : à côté de la « hiérarchie », s’érigent des 
« autonomies », locales ou régionales. 

La division du territoire répond en outre aux exigences du. 
pouvoir central : celui-ci en effet a besoin d’avoir dans les 
diverses « provinces » ses propres représentants, soit qu'il 
veuille faire exécuter sans modifications ses décisions géné- 
rales, soit qu’il veuille les adapter aux exigences particulières 
d’une région. 

Cela dit, rien ne s’opposerait, en principe, à ce que les in- 
térêts régionaux proprement dits soient administrés sur place 
par tel personnage ou tel groupe de personnages, tandis que 
les intérêts généraux seraient localement surveillés et mis en 
œuvre par un personnage (ou groupe de personnages) difré- 
rent du premier. Rien n’empêchait, par exemple, le préfet 
d’être le représentant des seuls intérêts généraux et le prési- 
dent du Conseil Général, le représentant des seuls intérêts 
départementaux. 

En fait, le système de la dualité se heurte à une foule d'iu- 
convénients dont le moindre est la multitude innombrable 
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des conflits d’attributions qui surgissent indéfiniment entre 
_ deux institutions parallèles (1). 
Le système de l’unité est donc généralement préféré. Mais 
é il soulève une grave question : sera-ce le représentant du 
_ pouvoir central qui assumera par surcroît la charge des in- 
térêts locaux, ou inversement le représentant des intérêts 
Jocaux sera-t-il chargé de représenter en même temps le À 
pouvoir central ? : 

Les deux solutions existent. La première s'applique au dé- 
partement, la seconde à la commune. Le préfet, qui est le re- 
_ présentant du pouvoir central, est aussi, et par surcroît, le re- 
S présentant du département. Le maire, élu, de nos petites coni- 
_ munes, qui est d’abord le représentant des intérêts locaux, 
est aussi, et par surcroît, le représentant des intérêts géné- 
_ raux (2). | 


ph gt tri mn 
_ de 


On comprendra donc, les intérêts généraux et les intérêts 

locaux se trouvant parfois en opposition, que chacun des deux 
groupes prétend à la représentation de l’autre. L'histoire a 
_ enregistré les oscillations successives de leurs victoires et de 
leurs défaites. 


Après les tentatives en sens divers (3) de la Révolution, 


(1) La Constitution du 5 fructidor an III essaye quelque peu le système dualiste. 
D'une part, (art. 177) « chaque administration de département » fut composée 1le 
cinq membres renouvelables par cinquième tous les ans. Elle avait à sa tête un 
président élu par elle tous les ans. D’autre part, le pouvoir central nommait auprès 
de chaque administration départementale un commissaire révocable ad nutum. Ce 
commissaire surveillait et requérait l’exécution des lois. Toutefois, le Directoire 
pouvait « annuler immédiatement les actes des administrations départementales 
et municipales ». Il pouvait « suspendre ou destituer immédiatement », lorsqu’il le 
_ jugeait nécessaire, les administrateurs, soit de département, soit de canton et les 
renvoyer devant les tribunaux de département s’il y avait lieu (art. 196). 


(2) Le maire agit comme représentant de l'Etat lorsque, par exemple, il exerce À 
les fonctions d’officier de l’état civil, lorsqu'il confectionne une liste électorale, 
lorsqu'il délivre un certificat de bonne vie et mœurs. | 


! (3) Le décret du 22 décembre 1789 adoptait pratiquemient le système unitaire 
au profit des intérêts locaux ; la loi du 14 frimaire, an I, adoptait le même sys- 

tème au profit des intérêts généraux ; le décret du 28 germinal, an III, revenait 

aux intérêts locaux ; la constitution du 5 fructidor, an III, sacrifiait au dualisme. 
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Napoléon revint au principe unitaire et hiérarchique (1). Par 
la loi du 28 pluviose an VIIL, le préfet ressuscitait les inten- 
dants : le représentant des intérêts généraux prenait en tu- 
telle les intérêts locaux. D'autre part, aussi bien les agents du 


Gouvernement, comme le Préfet, les sous-préfets que les re- 


présentants des intérêts régionaux, tous nommés par le Pre- 
mier Consul, devenaient de simples fonctionnaires placés dans 
une hiérarchie unique. Les agents régionaux avaient: pour 
principal rôle de répartir les contributions directes (lesquelles 
étaient à la lettre des « impôts de répartition ») et de déter- 
miner les centimes additionnels. 

Le xIx° siècle gardera l'essentiel de l’édifice impérial ; mais 
il décentralisera progressivement les administrations dépar- 
tementales et municipales (2) ; les représentants des collecii- 
vités locales ou régionales seront élus ; si bien qu’au stade 
communal, le maire deviendra le représentant élu des intérêts 
locaux avec la charge des intérêts généraux. 

L'Etat français de 1940 revient à l’unité hiérarchique de 


l'Empire ; à la différence qu’il subit des influences profondes : 


que l'Etat français de l’an VIII ne connaissait pas. 


A considérer le cours général de l’histoire, il faut convenir 


en effet que les intérêts généraux marquent un progrès réel, 
alors que les victoires des intérêts particuliers furent toujours 
passagères. L'histoire du Droit administratif est une histoire 
à sens unique. Rappelons-en la dernière étape depuis la Ré- 


volution. | 
« La grande œuvre de l’Assemblée Constituante pour l’or- 


ganisation de la France nouvelle fut la division du royaume 
en départements » (3). Reprenant des idées émises au xvir 


(1) « Le premier Consul seul est tout, commande partout et en tout. — Il faut 
bien cependant que son autorité dans les subdivisions “erritoriales s’adapte aux 
besoins locaux ; il désignera donc dans les départements des notables dont la 
réunion constituera les Conseils généraux : les préfets nommeront de la même 
manière les Conseils municipaux. A ces conseils nommés, on ne reconnaitra que 
peu d’attributions et peu de pouvoirs. Leur rôle consistera surtout à éclairer de 
leurs avis et de leurs vœux les préfets et les maires qui administreront au nom 
du chef de l’Etat ». H. BERTHELEMY, « Traité élémentaire de Droit adminnis- 
tratif », 12 édition, 1930, p. 117-118. 

(2) Sauf un retour à la centralisation sous le Second Empire. 

(3) A. EsMzIN, « Précis élémentaire de l’Histoire du Droit français de 1789 à 


1814, p. 81. 
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je Mécle par certains publicistes et notamment par Le Trofne, 

__ le « Comité de Constitution » proposa d’abord de faire des 

départements de forme géographique carrée, tous égaux et 

ÿ identiques, de les diviser parallèlement en districts ou cantons 

_et les cantons en communes. « On revint bientôt de cetle 

aberration » (1) que Mirabeau combattit avec toute sa fou- 

gue. Le décret du 22 décembre 1789 posa donc le principe du 

_ département tel que nous le connaissons : il devait y en avoir 

de 75 à 85. Il y en eut d’abord 83. Des commissions locales 

en établirent les limites, « L’Assemblée Nationale voulait ob- 

À tenir deux résultats : 1°) avoir des unités administratives à 

peu près égales et s’adaptant à tous les services : 2°) rompre 

la diversité provinciale de l’Ancien Régime » (2) : deux prin- 

cipes sur lesquels nul gouvernement postérieur n’est revenu 

et sans doute ne reviendra ; car si l’on en vient de nos jours à 

élargir le département jusqu'aux limites de la province, la 

\ nouvelle province ne sera pas autre chose qu’un département 

agrandi. Ce serait une illusion de croire le contraire. 

Comme la Révolution a fait l’unité géographique de lad- 
ministration, il appartiendra peut-être à l'Etat français de 

1940 d’en faire l’unité politique. L’universelle tendance à la 

centralisation répond à deux nécessités : la coordination des … 

activités nationales, la nationalisation effective des services. 

Un exemple nous fera comprendre. Nous avions avant ia 

_ guerre de 1914 des routes nationales pour les trafics natio- | 

_ naux, des routes départementales pour les trafics départe- 

_ mentaux, des chemins de grande communication pour les 
trafics cantonaux, des chemins communaux pour les trafics 
communaux. Un cantonnier national travaillait sur les pre- : 
mières, un cantonnier départemental travaillait sur les se- 
condes et les troisièmes, un cantonnier communal travaillait 
sur les chemins communaux. Après la guerre de 1914, on s’est 
aperçu que le trafic dés routes départementales et des chemins 
de grande communication débordait le cadre du département. 
Et l’on décida de nationaliser dans le droit ce qui était déja 


!, (1) À. ESMEIN, id., P. Te 
(2) A. ESMEIN, id., p. 81. 
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nationalisé dans les faits. Ce qui est arrivé aux routes est 
arrivé à tous les autres services. La nationalisation du per- 
sonnel des préfectures n’a fait que suivre le même mouve- 
_.ment général : étant donné, en effet, l’accroissement des sér- 
vices d'Etat eux-mêmes, il s’est trouvé que les représentants 
des intérêts locaux ou régionaux et le personnel attaché à 
leur personne fonctionnaient surtout et d’abord au profit des 
intérêts généraux. Ici encore on a inscrit dans le droit ce 
qui s'était inscrit déjà dans les faits. 


_ Tel est le sens profond des réformes contemporaines : !a 
« Révolution nationale » les a ratifiées plutôt qu’elle ne les a 
créées. 


Ajoutons pourtant que la « fonctionarisation » des chefs de 
cabinet de préfet et la nationalisation de tout le personnel 
des préfectures, si elles découlent naturellement des causes 
précédentes, obéissent aussi à une évolution qui leur est pro- 
pre. Quiconque travaille auprès d’un fonctionnaire devient 
tôt ou tard fonctionnaire à son tour : les commis de percep- 
tion, les commis de l’enregistrement, les commis des P. T. T. 
furent d’abord de simples employés privés du percepteur ou 
du receveur de l'enregistrement ou du receveur des postes. 
Tous, aujourd’hui, sont fonctionnaires. Le Chambellan, le 
Chancelier, le Sénéchal d’autrefois n’eurent pas d’autre ori- 
gine ; ils avaient été d’abord les domestiques de Sa Majesté (1). 


(1) Sous le Premier Empire, le préfet avait son personnel comme le notaire 
a ses clercs. Toutefois, pour subvenir à ces frais de personnel, il touchait de 


la part du Département, outre son fraitement, une indemnité spéciale appelée . 


abonnement. 

Dès 1822, la part destinée au personnel est mise à part dans le fonds d’abon- 
nement. 

En 1920, le personnel est « fonctionnarisé » (loi du 1e" avril 1920) et relève 
du Département. Le Préfet en nomme tous Les membres, y compris les chefs de 
division ; les frais de personnel sont détachés du fonds d’abonnement (qui ne 
comprend désormais que les frais de matériel) et sont répartis entre l'Etat et ïe 
département. Les chefs de cabinet, les chefs adjoints et les sous-chefs sont à 1a 
charge de l’Etat ; les autres frais de personnel sont supportés par le Département 
sans que sa part puisse être inférieure à 33 % et par l'Etat sans que sa part puisse 
être supéricure à 66 % (loi du 20 avril 1920). 

En 1940, le personnel est nationalisé et tous les frais sont pris en charge par 
l'Etat. L'évolution est achevée, 
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L'évolution administrative dont nous venons de marquer 
une étape ne sera efficace et humaine qu’à deux conditions. 

I] faudra d’abord qu’elle assure un minimum d'autonomie 
aux intérêts locaux ou régionaux. Au moment où l’on reparle 
. du régionalisme, il faudra veiller à ne pas en étouffer les der- 
nières traces par une centralisation excessive. La tendance 
à la centralisation et la tendance au régionalisme ne sont pas 
nécessairement contradictoires : on peut nationaliser les rou- 
tes et régionaliser l’école, par exemple. 

Il faudra aussi que la tendance à la centralisation soit corri- 
gée au sein même des administrations nationales par une 
évolution inverse. 

On prononce alors le mot de décentralisation. Si on entend 
par là qu’on voudrait élargir les attributions des autorités 
locales ou régionales ou les charger de représenter les intérêts 
généraux, une telle décentralisation paraît aujourd’hui peu 
probable et peu réalisable. 

Mais si on veut dire qu'il faut donner aux représentants . 
locaux ou régionaux du pouvoir central plus d'initiatives et de 
libertés dans l’application des mesures générales et ne pas en. 
faire de purs agents d'exécution, alors oui, cette décentralisa- 
tion devient nécessaire. L'évolution qui, depuis un demni- 
siècle, élargit progressivement la compétence du juge de paix 
est aussi souhaitable et bienfaisante que l’évolution inverse : 
qui nationalise et fonctionnarise. C’est pourquoi H. Berthé- 
lemy lui avait donné un nom particulier : « déconcentration ». 

Là est peut-être l’avenir de nos provinces. 


André DESQUEYRAT. 
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La loi 4 22 Mars 1841 sur le travail des enfants 


Le 22 mars 1841 était promulguée la première loi protet- 
trice du travail : ceile qui réglementait la présence des enfants 
dans les fabriques. Elle se bornait à interdire l'entrée des 
ateliers jusqu’à huit ans et, pour les plus jeunes ouvriers, à 
limiter la durée de leur labeur quotidien. De si modestes com- 
mencements nous frappent par leur timidité et nous avons 
peine à comprendre l’émoi, les oppositions passionnées qu’ils 
ont rencontrées alors. En un temps où les débats parlemen- 
taires n'avaient pas encore atteint le degré d’incohérence et 
d'incertitude que nous avons connues, c'était choose insolite 
qu'une réforme maintenue sur le chantier pendant six ou 
sept ans. ki 


Les contemporains, cependant, ne s’y trompaient pas. Il 
s’agissait bien d’une révolution, si l’on entend par ces mots, 
comme il se doit, l’éversion des principes mêmes sur lesquels 
se fonde une société. Cette loi marquait une première et dé- 
cisive atteinte à l’individualisme libéral, alors dans l’éclat de 
son triomphe. 


Pour celui-ci, en effet, en présence d'intérêts privés rivaux 
l’autorité publique se devait de demeurer en un état de se- 
reine indifférence, d’impartialité totale. Le législateur évite- 
rait donc, avant tout, de prendre parti, de faire pencher la 
balance d’un côté ou de l’autre, afin de ne léser en rien les 
libertés en conflit, celle du travailleur aussi bien que celle 
de l'employeur. 

Et voici que l’on s’adresse à la loi pour lui demander une 
décision partisane : celle-ci doit se prononcer en faveur de 
l’'ouvrier, couvrir de sa protection le travailleur contre une 
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situation qui l’opprime. Comprenons bien l'importance de 


_ cette exigence et comment elle atteint les principes mêmes de 


notre ordre public, issu de la Révolution. Cette égalité de 
droit proclamée par la fameuse déclaration de 1789, cette 
liberté native sur laquelle tout individu devait s’appuyer pour 
se défendre ; elles se montraient impuissantes à sauvegarder 
les intérêts les plus essentiels de ouvrier. On était contraint 


_ d'y ajouter la puissance et l'autorité de la loi. 


Ce n’était pas sans hésitation que quelques hommes de 
cœur avaient fini par s’en convaincre. Mais les faits parlaient 
plus haut que les doctrines, et, parmi les contemporains inat- 
tentifs ou prévenus, les observateurs des masses ouvrières 
ne pouvaient rester insensibles à une si affreuse misère. Cer- 
tains milieux industriels eux-mêmes nous apparaissent par- 
ticulièrement troublés par ce fléau : témoins avertis parce 
que quotidiens. Et ce n’est pas sans une émotion profonde, 


aux tristes jours où nous sommes que nous nous voyons ame- 


nés à constater la part de l’Alsace, dans cette première cou- 
quête de la législation sociale. 


Sans doute, dès 1819, Sismondi avait-il à la fois déploré 
l'intensité de la misère ouvrière et dénoncé le libéralisme. 
Mais il ne semble pas que sa voix ait rencontré un écho pro- 


fond ni dans les cercles éclairés, ni auprès des pouvoirs pu- 
_ blics. | 


Huit ans s’écouleront encore, avant qu’à son tour se fasse 
entendre une voix alsacienne. Maïs cette intervention sera 
d'autant plus remarquable qu’elle viendra du milieu le plus 
attaché peut-être au libéralisme économique : le cercle pa- 
tronal. En 1826, se fondait « la Société Industrielle de 
Mulhouse » — corps d'élite, appelé à un fécond et durable 
avenir, puisqu'elle subsiste encore de nos jours. C'était l’œu- 
vre de quelques jeunes fabricants de la ville et du voisinage, 
désireux d’affermir et de perfectionner leur industrie. Mais 


il s'agissait aussi d’exercer une action sociale effective. « La 


société s’occupera — déclarait l’article 6 de son règlement, — 
de toui ce qui peut conduire à propager et à consolider parmi 
la classe ouvrière l'amour pour le travail, pour l’économie. 
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pour l'instruction ». Et l’on n’oubliait pas ce champ d’acti- 
vité. Dès la première assemblée générale de la jeune compa- 
gnie, le rapporteur tenait à le souligner « le bien-être physique 
et le développement moral de la classe ouvrière est l’une des 
plus belles attributions de notre association. Celle-ci s’en est 
acquittée avec zèle ». 

Ce n’était point illusion flatteuse. Un grand nombre d'œuvres 
d’entr’aide ou d'intérêt général ouvrier étaient suggérées et 
encouragées. Il n’y avait là, d’ailleurs, simplement, que l’ap- 
plication d’un paternalisme conforme aux exigences du prin- 
cipe libéral, c’est-à-dire basé sur l’initiative et la bienfaisance 
privées. Mais voici une bien autre nouveauté. En 1827, un fila- 
teur de Guebwiller, Jean-Jacques Bourcart, déposait une 
proposition « sur la nécessité de fixer l’âge et à réduire les 
heures de travail des ouvriers dans les filatures » (Bulletin de 
la Société Industrielle de Mulhouse). 

Il demandait qu’on adressât à la Chambre des Députés une 
pétition pour réclamer une loi qui « réglât comme en Angle- 


terre, la durée du travail dans les ateliers et les mesures de 


salubrité nécessaires à la santé des ouvriers ». 

La crise sévissait alors. Et l’auteur du projet faisait remar- 
quer qu’en réduisant la durée du travail, on diminuerait la 
surproduction. Mais, ajoutait-il aussitôt, « le principal avan- 
tage qu’on retirerait de cette loi, ce serait la santé des enfants 


et de tous les ouvriers de fabrique, ainsi que leur plus grand 


développement moral ». 

Qu’une personnalité exceptionnelle prenne ainsi position 
contre l’opinion générale de son entourage familial ou social, 
c’est une de ces rencontres que le sort peut ménager partout, 
mais dont l'intérêt ne dépasse pas le personnage considéré, 
Ce qui prête à plus de conséquences, ce sont les réactions de 
milieu ainsi provoquées, c’est-à-dire ici de la Société Indus- 
trielle de Mulhouse à qui ce projet est présenté. 

Celle-ci nomme une commission qui se met aussitôt au {ra- 
vail. Loyalement son rapport reconnaît et expose les faits 
la gravité des abus commis et la nécessité d’y porter remède. 
A cette fin, deux méthodes peuvent être proposées. 

La première serait de faire appel à la philanthropie pour 
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amener les fabricants à modifier de leur propre gré l’état des 
choses dans un sens plus humain. Projet chimérique, con- 
clut-on aussitôt. Les commissaires, en effet, ont « reconnu 
qu’il en est, dans ie nombre des chefs d'ateliers, qui ne con 
sentiraient pas à souscrire à la mesure proposée ou bien qui 
l’enfreindraient dès qu’ils verraient qu’elle compromet leurs 
intérêts, et il suffirait d’un seul mauvais exemple «pour dé- 
truire en un instant le bien que la mesure aurait pu opérer ». 


Restait l’autre alternative : solliciter, comme le recom- 
mandait J.-J. Bourcart, l'intervention de la loi. Devant une 
démarche, à cette époque si insolite, des objections s’étaient 
présentées aussitôt : N’était-ce pas léser le principe de Ja 
liberté individuelle et familiale ? Si l’on avait en vue le travail 
des enfants « cette restriction ne serait-elle pas en opposition 
avec les principes admis dans notre législation, sur la puis- 
sance paternelle ? » Et, s’il s’agissait des adultes, l'homme 
n’a-t-il pas le droit absolu « d’user et d’abuser de ses facultés, 
en tant que leur usage est inoffensif pour autrui ». 


Il est vrai q'au sein de la commission c’est « à peine » si 
ces deux objections ont été soulevées. Celle-ci, au contraire, 
« a considéré qu’au cas particulier, il ne s’agissait pas de 
porter une atteinte directe à la liberté de l’ouvrier, qu’il était 
seulement question d’une mesure d'ordre public à prescrire 
pour un genre de fabrication en grand qui, dans son état 


-actuel, présente un inconvénient grave contre lequel l’huma- 


nité réclame de défendre enfin aux filatures de laisser leurs 
ateliers en activité plus de douze heures par jour, et d’y ad- 
mettre des enfants au-dessous de neuf ans. Quelques membres 
de la commission ont même pensé que, pour rendre la me- 
sure doublement profitable aux ouvriers, il conviendrait de 
stipuler une amende à leur profit, en cas de coniravenhon de 
la part d’un chef de filature ». 


Mais alors surgit l’obstacle insurmontable : que devient, 
en cette affaire, le principe de la liberté de l’industrie ? Cet 
appel au législateur ne prépare-t-il pas le retour au régime: 
parlemieïütaire et corporatif détruit par la révolution fran- 
çaise ? Devant cette perspective redoutable, voici nos gens 
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tout décontenancés, et, pour sortir d’embarras, ils décident 
« d'en appeler aux lumières de quelques hommes supérieurs 
qui s'occupent plus spécialement de ces matières ». 


L'expert consulté fut l’'économiste Dunoyer. Comme l’on 
pouvait s’y attendre, sa réponse fut conforme au principe 
libéral, maïs elle laissait quelque place à l’action légale. 
D'un côté, en effet, « la puissance légitime du législateur ne 
s’étendait pas jusqu’à restreindre, dans un homme jouissant 
de ses droits civils, la faculté de louer son travail et l’emploi 
de son temps ». 


Par contre, « les enfants pourraient être soumis à une me- 
sure législative qui limiterait la durée de leur travail et fixe- 
rait l’âge auquel ils seraient employés. Cette loi ne serait 
qu’une nouvelle modification apportée à la puissance pater- 
nelle dont l'exercice est réglé par la loi commune » (B. VI. 
p. 343). 

Faisant siennes ces conclusions, la commission dépose son 
rapport le 30 janvier 1829 (bid., p. 346). Celui-ci proposait 
de « demander une loi qui établirait la défense aux pères 
et mères et aux fabricants de faire travailler dans les fila- 
tures seulement, plus de douze heures par jour, non compris 
les heures de repos, les enfants aussi longtemps-qu’ils sont 
sous la puissance paternelle... » 

L'affaire fut alors portée devant l’assemblée générale de 
la société. Le premier mouvement de celle-ci se montra favo- 
rable à ce projet. « Ces résolutions, constate le rapporteur, 
furent approuvées par beaucoup d’entre nous et auraient 
sans doute été arrêtées définitivement si feu M. Reber, dar: 
un discours qu’il lut à la société, n’avait ébranlé nos convic- 
tions ». Celui-ci, en effet, attribua le dépérissement physique 
des ouvriers à des « causes étrangères au travail dans les 
ateliers » et souligna le « danger de faire des expériences aussi 
importantes à une époque où l’industrie était en souffrance » 
(B. VI p. 346). Il fut donc décidé d’ajourner indéfiniment 
la question (B. 183, p. 313). 

Le libéralisme l'avait, provisoirement, emporté, la chose 
n’est pas pour nous surprendre. Mais, il avait dû livrer ba- 
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taille et n'avait triomphé que de justesse, Une puissante oppo 
sition s'était formée qui ne tenait pas la cause pour jugét 
définitivement. | 
Le débat reprit sous d’autres auspices. Deux ans plus tard 
le président du consistoire de l'Eglise Réformée de Mulhouse 
adressait au ministre de la Justice une lettre « ayant pou 
objet de signaler les graves inconvénients du travail forcé 
auquel est astreinte la classe ouvrière dans les établissements 


- industriels et notamment dans les filatures, et demander, pou 


y remédier, une loi qui réglerait la durée du travail journalieï 
des enfants, ouvriers dans les filatures, jusqu’à l’âge de 15 ou 
16 ans » (Archives départementales du Haut-Rhin). 

Presque au même moment le recteur de l’académie de Stras- 
bourg se saisissait de la question et, dans un rapport au 
ministre de l'instruction publique en date du 27 novembre 
1832, il dénonçait « la position morale et physique des 300.0Ci 
enfants, répartis en ouvriers dans les usines du royaume. 
Cette position, ajoutait-il, doit-elle continuer d’être abandon- 
née à la cupidité dénaturée des pères, aux combinaisons inhur- 
maines des industriels. Et il proposait de limiter à neuf 
heures par jour la durée du travail des enfants, dans les 
filatures, de fixer à neuf ans l’âge de leur admission » (Ar: 
chives). 


Poursuivant sa campagne, le recteur adressait aux indus: 
triels, aux chambres de commerce, et à diverses autres com: 
pagnies un questionnaire relatif au travail des enfants et au 
régime qu’il conviendrait d’instituer à cet égard (Archives) 
C’est ici que rentre en scène la société industrielle de 
Mulhouse. Pour élaborer la réponse à la question ainsi posée: 
une commission est nommée. 

Et celle-ci, dans sa grande majorité, « est d’avis, dans 
l’état présent de la question, d’autoriser l’intervention du 
législateur »…. | 

Les libertés individuelles, constate en effet son rapporteu : 
ne peuvent prévaloir lorsqu'elles « portent une atteinte évi! 
flat à le droit d'ntecrenie pe 0 ES 

par forme de protection dan: 
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la fixation des heures de travail et de l’âge des enfants dans 
les manufactures. Car on voit aujourd’hui, de la manière la 
plus incontestable qu’un travail excessif, imposé aux enfants, 
dans un âge prématuré, compromet la santé d’une classe très 
nombreuse et tend à détruire dans sa source une grande parlie 
de la force vitale de la société (B.). Des proportions dans ce 
sens sont donc adressées au recteur de l’Académie au non! 
de la société : la majorité avait changé de camp. 

Voici deux ans, encore et c’est cette fois, la Société Indus- 
trielle elle-même qui prend l'initiative de « remettre en lu- 
mière pendant la session actuelle des chambres une question 
qui s’adresse à tous les philanthropes, aux législateurs, aux pu- 
blicistes, à tous les hommes de bien, enfin ». Nous savons de 
quoi il S’agissait. Et, pour mieux éclairer l’opinion, l’on pu- 
bliait une traduction de la loi anglaise de 1833 sur les jeunes 
ouvriers de fabrique, « loi qui — ajoutait-on — pourrait 
d'autant mieux servir de point de départ pour la mesure 
législative française, sollicitée par la Société Industrielle, que . 
le législateur anglais a restreint la mesure adoptée, ainsi que 
la Société Industrielle l’a proposé elle-même, aux jeunes ou- 
vriers non encore arrivés à l’âge de la majorité » (B. VII, 
p. 52). 

La position ainsi prise, les démarches vont se multiplier, 
tellement que, mêlées aux vœux d’autres régions et d’autres 
éléments de l'opinion, elles finiront par triompher. Nous 
arrivons en effet au moment où sous les auspices de l’Aca- 
démie des Sciences Morales, la grande enquête du Docteur 
Villermé va révéler au pays le lamentable « état physique et. 
moral des ouvriers de l’industrie textile ». 

Mais ceci ne fait que renforcer le sentiment de nos alsa- 
ciens. En 1837, une pétition est adressée par eux aux Cham- 
bres et aux ministres du commerce, de l’intérieur et de l’ins- 
truction publique. Pour emporter l’adhésion du législateur, 
l’on souligne les dangers de la concurrence et la faiblesse 
dés efforts privés. « Vainement, constate-t-on, quelques indus- 
triels conviendraient-ils entre eux de ne plus employer les 
enfants au-dessus de ce que la nature permet à leur âge ; 
_ ils seraient bientôt forcés de renoncer à cette mesure géné- 
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reuse par la concurrence redoutable que leur feraient ceux 
qui n’auraient point consenti à cette louable association. Quel- 
ques essais isolés et auxquels il a fallu renoncer ont prouve 
l'insuffisance de ce moyen ». (B. X, p. 497). 


Le projet de loi est déposé ; la société poursuit son action 
stimulant le zèle des ministres et des députés, combattant les 
atermoiements, écartant les amendements fâcheux. Aussi 
quand la loi eût été votée, nos mulhousiens jugèrent-ils peu- 
voir la considérer, au moins partiellement, comme leur œuvre. 


Ne croyons pas, au surplus, qu’il s’agit là d’un cénacle 

fermé, dont la voix restât isolée, sans écho au dehors. Au 
même moment, en un autre point de la même province, un 
«industriel des montagnes des Vosges », comme il se désigne 
lui-même, Daniel Le Grand, propriétaire au Ban de la Roche 
d’une manufacture de rubans de coton, entreprenait, de son 
côté, une intense propagande. Par des démarches persou- 
nelles, des brochures, pétitions et mémoires adressés, tantôt 
à des industriels de la région, tantôt aux Chambres, aux 
ministres, voire même à des souverains étrangers, il récla- 
mait la réglementation du travail des enfants, aussi bien : 
d’ailleurs que des adultes par le moyen d’une loi nationale. 
Il envisageait même l’intervention d’une « loi internationale ». 
Son action commencée en 1832 se prolongea jusqu’en 1848. 


Hors du monde patronal, la même manière de voir se 
rencontrait largement en Alsace. Nous avons déjà signalé 
l'intervention de hauts fonctionnaires et du consistoire de 
l'Eglise Réformée. Villermé note, parmi les précurseurs, 
« vers le même temps, ou peut-être un peu avant M. Bourcar!1, 
un médecin, ami zélé de l’humanité, M. le docteur Jean 
Gerspach, de Thann » comme ayant eu la même pensée (Dis- 
cours du Dr. Villermé à la séance publique annuelle des cinq 
académies le 2 mai 1837). 


A la même époque, le maire de Mulhouse, M... affirmait sur 
ce point les mêmes principes. Dans une lettre adressée au: 
préfet le 17 mars 1828, alors qu’une crise violente accahlait 
l'industrie, il faisait appel au gouvernement au nom « de la 
religion, de la morale et de la santé des ouvriers » aussi bien 
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que dans l'intérêt même de l’industrie et il demandait la limi- 
tation légale des heures de travail dans les filatures et les 
_tissages constitués en ateliers. « Il y a fort longtemps, pour- 
suivait-il, que j’ai fixé votre attention sur l’abus que l’on fait 
des forces des hommes. On en exige plus que des brutes. 
Vous me direz que, si c’est utile, les fabricants sont libres 
de réduire les heures de travail mais, si la mesure n’est pas 
générale, elle serait au détriment de ceux qui se détermine- 
raient à la prendre. Donc, il faut une loi (Arch. Dép. du 
Haut-Rhin M. 124. 1 pièce 4). 

L'opinion publique elle-même s’émouvait par l’organe de 
ses représentants officiels : le conseil général du Haut-Rhin 
« à plusieurs reprises et notamment dans la session de 1835 », 
la chambre de commerce de Mulhouse en 1837, le conseil d’ar- 
rondissement de Colmar en 1840 avaient élevé la voix daus 
le même sens. À Mulhouse encore, l’on peut citer en 1937 
l’action d’une « société philanthropique composée de jeunes 
gens » (B. X, p. 410). Concert, non pas universel certes, mais 
exceptionnellement nombreux et puissant. 


Au contact quotidien avec la misère des masses ouvrières, 
une doctrine s’élaboraïit qui restaurait aux mains de l’auto- 
rité publique le pouvoir d'intervention et de protection. 
« L'Etat, déclarait-on dès 1839, doit veiller comme un bon 
tuteur sur les ouvriers et, en général, sur cette partie de la 
population qui n’a ni de fortune, ni assez de lumières pour 
bien comprendre et défendre ses intérêts (Dr. Weber 29. V 
1839, B. XII, p. 422). 


La Révolution industrielle rend d’ailleurs cette protection 
plus nécessaire que précédemment. « Puisque l’industrie tend 
à faire de l’ouvrier un simple mécanisme en ne cultivant en 
_ Jui le plus souvent qu’une seule faculté, une seule aptitude, 
il faut, par tous les moyens possibles, chercher à relever en 
lui le sentiment de la dignité de l'Homme. Et, pour empé- 
cher surtout la dégradation morale, il faut prévenir la misère 
physique qui en est si souvent la cause... » 


« Pour cela, la cité a besoin d’être armée de certains droits. 
Elle doit pouvoir forcer chaque ouvrier à faire partie d’une 


3 


. peuvent pourvoir à leur subsistance et si leurs antécédents 
_ sont honorables ; elle doit, par une sorte d’édilité, veiller à 
_ la salubrité des demeures et défendre que des logements 
_ évidemment malsains, des bouges infects et humides servent 
_ à des habitations humaines » (1bid., p. 420). 


Si l’on songe au long temps qu’il a fallu pour introduire 


ASE voyance et le jugement dont firent preuve ces premiers obser- 
_ vateurs alsaciens du problème ouvrier ; l’on pensera qu'il 
_était convenable de rappeler le souvenir de leur action et de 


_ petite patrie à laquelle leurs fils demeurent, dans l’épreuve, 
si profondément attachés. 


Alfred BEAUCOURT, 
Professeur à la faculté de droit 
de Strasbourg. 


_ ces principes dans nos lois, l’on appréciera davantage la clair- 


_leur effort : pieux devoir envers leur mémoire et envers leur 
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UN SERVICE JOCISTE 


Les ‘‘ Chantiers de jeunes Chômeurs ”’ 


Nombreuses sont les organisations de jeunes qui, du fait 
d'initiatives diverses, surgirent au lendemain de l’Armistice. 
Au point que les non-initiés s’y perdent. 

Combien de Français confondent, par exemple, les « Chan- 
tiers de la Jeunesse », les « Chantiers des Compagnons » et 
les « Chantiers des Tone Chômeurs », PouriAnt fort diffé- 
rents les uns des autres. 

Dans les premiers, par promotions successives, tous ies 
jeunes de 20 ans sont convoqués et y passent actuellement 
huit mois. Les chantiers ouverts par les Compagnons ne le 
sont que pour eux. Ils y travaillent ensemble, par équipes, sous 
les ordres de leur chef, souvent un étudiant ou un artisan. 
- Au contraire, les « Chantiers de Jeunes Chômeurs », fruits 
d’une initiative jociste, sont ouverts à tous les jeunes sans- 
travail venus se faire inscrire, et cela aussi longtemps qu’ils 
le désirent et qu’ils n’ont pas trouvé d’emploi. Aussi n’est- 
il pas rare que les jocistes n’y soient qu’une très petite mino- 
_rité, trois, quatre, parfois même pas un seul. Cependant c’est 
bien la J. O. C. qui en assume la responsabilité. 


En visite. 


En compagnie d’un jeune délégué jociste en visite dans la 
région, pénétrons sur un de ces chantiers. C’est une immense 
- propriété de 17 hectares, qui, abandonnée par les proprié- 
| taires, sera utilisée après remise en état par les jeunes chô- 
meurs comme école d’agriculture de jeunes filles. 

On y accède par une grande allée plantée d’arbres. Sur la 
gauche un ruisseau en travers duquel gisent d'énormes troncs 
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récemment abattus et que bientôt, sans doute, des « bûche- 
rons » débiteront. A droite, une plaine que labourent, tirant 
à plein collier, de forts chevaux, aux naseaux fumants. À un 
détour, spectacle inattendu, une multitude de bicyclettes — 
une bonne centaine, — remisées là, pêle-mêle, sous un abri 
de fortune, ou appuyées les unes auprès des autres à l’un des 
arbres voisins. Elles appartiennent aux chômeurs venus pour 
travailler. . 

Voici d’ailleurs des équipes qui, les outils sur l’épaule, se 
rendent à leur tâche. | 

À ce moment, le « chef de chantier » nous aperçoit et vient 
à nous, les mains tendues, le visage ouvert. J’observe ses traits 
énergiques et ses yeux volontaires. Nous le suivons. Et nous 
arrivons à une bâtisse en ruine,.moitié poulaiiler, moitié pi- 
geonnier, au premier étage de laquelle on parvient par une 
échelle rustique, évidemment fabriquée par les gars. C’est le 
« magasin » des outils : des tas de pelles, de pioches, classées 
par équipes, étiquetées, sont là, préparés. 

Enfin, au bout de l’allée, voici l’entrée proprement dite de 
la propriété : un portail branlant orné d’armoiries vermou- 
lues introduit dans une cour magnifiquement entretenue, où 
travaille encore une équipe de « bûcherons » qui élaguent et 
taillent les arbres. Un des gars perché au haut d’un chêne 
attire notre attention. La sûreté avec laquelle il manie la serpe 
nous révèle un professionnel. Nous l’interpellons. Il nous con- 
firme qu’il est « du métier ». Le chef nous confie alors que 
ce gars qui n’est là que depuis quelques jours sort de prison. 
Ce n’est pas le seul : trois autres sont dans ce cas. 


« Ils ne font d’ailleurs pas de mauvais ouvriers, ajoute-t-il, loin de 
là !. C’est qu'ils « en » ont vu. Alors, maintenant qu’ils ont retrouvé du 
travail, ils font leur tâche avec goût, sans révolte, sans critiques... 
Preuve que c’est le chômage qui les avait conduits là ». . 


La maison d'habitation ferme le fond de la cour que bor- 
dent deux allées : importante bâtisse d’une quarantaine de 
pièces qui, grâce à une équipe de « maçons » affairés, retrouve 
un air de jeunesse depuis longtemps perdu. 

Notre promenade nous mène à un étang, presque com- 
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plètement desséché maintenant, mais qui bientôt alimentera 
d’eau la propriété, comme jadis. En ce moment une équipe ar- 
mée de pelles et de pioches évacue dans la prairie légèrement - 
en contre-bas la. vase encore un peu gluante qu’ils chargent 
dans les wagons d’un petit chemin de fer Decauville, tandis 
que d’autres l’étendent en la mélangeant de chaux afin de la 
transformer en engrais. La gaieté, la bonne humeur régnent. 
parmi ces jeunes qui font cependant remarquer que pour un 
tel travail de hautes bottes seraient plus pratiques que les 
sabots dont on les a pourvus. Le délégué jociste prend note 
du desiderata qui sera transmis à Vichy. 

Plus loin, dans une vigne en friche, abandonnée elle aussi 
depuis trente ans, un groupe arrache les ceps épuisés et im- 
productifs ; plus loin, une seconde équipe fait avec les sar- 
ments des fagots qui seront distribués aux familles nécessi- 
teuses de la ville voisine, tandis que quelques gars achèvent 
la démolition d’une masure. Simultanément, au fur et à me- 
sure que le terrain est déblayé, le sol, encore encombré de 
racines, est retourné à la charrue. Déjà une notable partie 
totalement nettoyée est ensemencée, à la satisfaction des « tra- 
vailleurs » qui voient l’utilisation immédiate de leurs efforts. 

Tandis que, la visite terminée, nous félicitons le chef, 
celui-ci nous raconte ses difficultés et parmi elles il compte 
le succès même du chantier. Eh oui ! Celui-ci n’avait été 
prévu que pour 60 chômeurs, et aujourd’hui il en occupe 117. 
D'où une pénurie d'outils et d'équipements à laquelle, jour 
par jour, il a fallu remédier. 

Nous l’interrogeons sur la manière dont il procède au recru- 
tement des « chômeurs » : | 

« La constitution de la première équipe, explique-t-il, est toujours 
difficile. Mais celle-ci mise sur pied, le recrutement des autres se fait 
* sans peine par la propagande que constituent les chômeurs précédem- 


ment embauchés, qui, retournant chez eux pour prendre leurs repas, 
racontent naturellement la vie qu’ils mènent. Infailliblement, ils font 


boule de neige ». 

Nous avions en effet remarqué, quand nous sommes arrivés, 
quatre « nouveaux » qui demandaient à être inscrits pour 
travailler le lendemain. 


* 


774 te CITÉ NOUVELLE. 


e Mais, questionna à REC oe mon compagnon, la disci- 
pline doit être difficile à faire respecter par ces recrues, agréées ainsi 
sans contrôle ? » 


La demande n’était pas sans hardiesse, adressée à ce jeune 
« chef » à qui incombe l’administration d’un important chaui- 
tier, et la responsabilité de 120 jeunes, parmi lesquels les 
gars qui lui servent d’ « assistants ». Finement, il nous ré- 
pondit par une anecdote : 


« Chaque semaine, nous organisons pour les jeunes gars une pro- 
menade, le plus souvent à bicyclette. Elle a pour but, soit l’un des plus 
jolis sites des environs, soit un important chantier de travail. Or, un 
jour, dans une équipe qui se trouvait privée de son chef, un des chô- 
meurs, faible de caractère, fut entraîné à boire par cinq camarades : 
« histoire de rire ! » Mais il fut si malade qu’inquiet je le fis trans. 


_ porter chez un médecin. 


« Evidemment une sanction s’imposait. D’autant que c'était la 


_ seconde fois qu’un tel fait se produisait. Dès le retour, en conseil de 


chefs, la mise à pied pendant huit jours des cinq délinquants fut 
décidée. 

« Cependant, j’apprenais bientôt que, pour protester contre notre 
décision, une grève générale était décrétée pour le lundi suivant. Sans 
tarder, je me rendis alors auprès de quelques-uns des principaux me- 
neurs et les avertis que si, lundi, un seul des chômeurs devant venir 
était manquant, le chantier serait fermé. Personne ne manqua ». 


Les chantiers. 


Sans doute, ce chantier, situé dans la Loire, est un des plus 
beaux qu’ait créé la J. O. C. Mais que d’exemples d'initiatives: 
analogues on pourrait citer..Car les jocistes se préoccupèrent, | 
au lendemain de l’armistice, d’aider par toutes sortes de’ 
moyens les jeunes chômeurs à trouver par leur travail de 
quoi se nourrir et se vêtir. Que de faits nous pourrions glaner ! 

À Sfax, par exemple, ville située sur le littoral de la Médi- 1 
terranée, à 300 kilomètres de Tunis, dans une baraque de 
100 mètres de long, genre « Adrian », obtenue de l’autorité 
militaire, un atelier fut aménagé en plein centre de la ville. 
Pour le meubler, on acheta parfois des outils d’occa- 
sion, mais le plus souvent on réussit à les emprunter de droite 
et de gauche, par exemple à la SORA Sfax-Gafsa, à la 


het, 


f 
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Compagnie électrique, aux firmes Henriksen et Larsen, aux 
Comptoirs Sfaxiens, à la Maison Ankri et Chelly, à divers par- 
ticuliers. Ainsi furent équipés des ateliers d’ajustage, de me- 
nuiserie, de chaudronnerie, une forge, etc. Les chômeurs in- 
vités y fabriquent des bibelots et certains objets manufac- 
turés qui, en raison des relations devenues difficiles avec la 
Métropole, commençaient à faire défaut : classeurs, petits 
meubles de bureau, lits d'enfants décorés et laqués, jouets 
(un bazar leur en donna 300 à remettre en état), emballages 
de dattes, emballages en alfa, un appareil à dévider la laine, 
et surtout des fourneaux à acétylène dont les experts de la 
Chambre de Commerce autorisèrent la fabrication. Chez 
maints habitants, des tables, des chaises, des serrures, des 
éviers furent rafistolés ; nombre de logements furent repeints 
par des professionnels qu’accompagnait un aide. Pour un tra- 
vail de 6 heures par jour, on leur promettait 15 francs ; en 


fait, ils touchèrent fréquemment jusqu’à 22 francs, chiffre re- 


lativement considérable, puisque pour des jeunes de leur âge 
les salaires du pays dépassent rarement 20 ou 25 francs. 


Dans la vallée du Giers, quand cessèrent les hostilités il 
y avait environ, d’après l’estimation de la Fédération jociste, 
500 jeunes chômeurs, d’ailleurs fort difficiles à repérer, la 
plupart reculant devant une inscription à la mairie par crainte 
instinctive d’un embrigadement. Les militants de la J. O. C. 
s’appliquèrent à ce repérage qui amena la découverte de bien 
des misères. Citons le cas d’un jeune Italien qui, pour nourrir 
son père paralysé, sa mère et un jeune frère, était venu l’an 
dernier s’embaucher à Saint-Chamond dans une usine de 
guerre. Pour envoyer chaque semaine davantage d’argent à 
sa famille, il vivait dans une pièce sans feu qui, pour tout 


mobilier, n’avait qu’une chaïse, une table, une paillasse, une 


gamelle. Des voisins charitables lui faisaient ses repas. Mais 
à l’armistice l’entreprise brusquement fut contrainte d’arrê- 
ter. Depuis un mois pour le jeune homme aux aboïs — et pour 
bien d’autres — c'était le chômage, la misère. A tout prix il 
fallait leur venir en aide. Dans ce but, les jociste de Terrenoire 


‘créèrent un atelier de jouets qui furent vendus à l’occasion 
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des fêtes de Noël ; à Yzieux, c’est un atelier de reliure qui fut 
aménagé ; à Lorette, une fabrique de grillages en fil de fer ; 
à Rive-de-Gier, les jocistes obtinrent que leur soit confite 
la réfection du terrain de sport. Signalons encore l’heureuse 
initiative d’un dirigeant fédéral qui, travaillant au bureau 
des approvisionnements des Aciéries de la Marine apprit que, 
pour les gros laminoirs, 2.500 kgs de bruyère par semaine 
allaient être nécessaire. Pour les jeunes chômeurs il obtint 
une première commande de 20 tonnes, à 28 fr. les cent kilogs. 
Dans un local de fortune, à Saint-Chamond, on ouvrit encore 
un atelier qui permit bientôt de verser chaque jour 20 fr. à 
chacun des gars qui vinrent y travailler. Vrais prodiges que 
toutes ces initiatives si on songe qu’il fallut souvent démarrer 
sans aïde financière officielle. 

Décrire par le menu les initiatives de chaque fédération 
jociste en zone libre ne tarderait pas à paraître fastidieux. 
Disons seulement qu’elles consistèrent tantôt en forestage, 
coupe de taillis, carbonisation ; tantôt en remblais de tran- 
chées, récupérage du bois, construction de gradins, épan- 
dages de machefer, construction d’une clôture de stade ; ici 
l'élargissement d’une route, l’empierrement d’une chaussée, 
l'édification d’un mur de soutènement ; là du jardinage, du 
défrichage, du labour, etc... 

Ainsi surgirent maints chantiers. Mais on dut bientôt son- 
ger à ordonner et unifier des efforts, au début forcément dis- 
parates. C’est pourquoi fut créé le service jociste du chô- 
mage, qui s'installa à Vichy. Oh ! pas luxueusement | Quel- 
ques pièces seulement ! Organisation de fortune dans un 
hôtel. Un « responsable » des cadres, deux « responsables » 
des Chantiers, un administrateur, un secrétaire, deux sténo- 
dactylos (tous jocistes, sauf une dactylo) en forment le per- 
sonnel. Rien que des jeunes. 


Cadres et organisation. 


Un des premiers soucis fut le recrutement et la formation 
des cadres. Il fallait initier les « chefs de chantiers » à l’ad- 
ministration qui leur était confiée, leur apprendre à présenter 
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des comptes, leur indiquer comment procéder à l'éducation 
physique, morale, civique, des jeunes dont ils auraient charge. 
D'où l'ouverture d’écoles de cadres à Saint-Didier-en-Velay, 
à Toulouse, à Marseille, où séjeurnent pendant trois semaines 
les futurs chefs : les « instructeurs » ont fait, pour la plu- 
part, un stage à l'Ecole Nationale des Cadres primitivement 
installée à la Faulconnière et maintenant à Uriage. 

Mais ce n’est pas en trois semaines qu’on peut former un 
chef. Les déchets des premières sessions qui atteignirent 75 
et même 80 % indiquèrent qu’un changement de recrutement, 
d’abord laissé à l’initiative des Fédérations, s’imposait. Dé- 
sormais, c’est sur le chantier même où il travaille qu’on dis- 
cernera les dons, le savoir-faire, la connaissance en psycho- 
logie ouvrière de ceux qui, ayant des aptitudes particulières, 
seront ensuite dirigés sur les écoles appropriées. Il est d’ail- 
leurs possible que celles-ci soient bientôt fusionnées au même 
endroit. 

Les chefs ne sont pas nécessairement jocistes, d’autant 
qu'ils sont, eux aussi, chômeurs : à mesure qu’ils trouvent du 
travail, ils quittent leur poste pour le laisser à d’autres. Mais 
de ce fait, l'influence que doit avoir la J. O. C. sur les chantiers 
créés par elle aurait pu lui échapper si elle n’avait installé à 
côté des « chefs de groupe », des « chefs de cércle ». Définis- 
sons ces nouveaux termes. À 

Le: « chef de groupe » est responsable de plusieurs chan- 
tiers. Ainsi que nous l’avons dit, il est ordinairement — mais 
pas nécessairement — jociste ou lociste. Il jouit d’une cer- 
taine indépendance, mais on lui demande d’être en contact 
avec le « responsable » au chômage de la Fédération jociste 
de l’endroit. 

Les « chefs de cercle » sont des jocistes et uniquement des 
jocistes qui, désignés pour représenter le Service National de 
Chômage de la J. O. C. dans telle ou telle région (ou « cer- 
cle »), ont pour mission de veiller à l’esprit qui règne sur les 
chantiers. Il y a actuellement en zone libre quatre « cercles ». 


e 


Grâce au décret du 21 décembre dernier qui accorde aux 


organisations s’occupant du chômage le titre de « personne 
morale », à qui est concédé — et à elles seules — le droit 
d'ouvrir des chantiers, la J. O. C., en raison de son activité 
antérieure, se trouve habilitée sur le plan national. D’où la 
possibilité, maintenant, pour ses diverses Fédérations de pro- 
céder à de nouvelles créations, avec la seule autorisation 
de leur délégué régional, sans avoir au même degré qu’aupa- 
ravant de souci financier, puisqu’une aide leur est accordée 
par l'Etat. 

A la fin de décembre, quinze chantiers fonctionnaient. Le 


1% mars, en zone libre, il y en avait 39 où 2.000 chômeurs tra- 


vaillaient encadrés ; et l’ouverture de beaucoup d’autres était 
à l’étude. | | 

Ces créations dépendent du savoir-faire des dirigeants de 
la Fédération et des « chefs de groupe ». Les premiers chan- 
tiers furent difficiles à trouver. Mais quand les Ponts et 
Chaussée, le Génie rural, et d’autres administrations de ce 
genre se rendirent compte du rendement effectif de cette 
main-d'œuvre occasionnelle (1) remarquablement bon mar- 


: ché, quand ils eurent l’évidence que les chantiers jocistes 


faisaient du bon travail, que ceux-ci recevaient des lettres de 
félicitations non équivoques, alors bien des portes jusqu'ici 
demeurées closes s’ouvrirent spontanément ; les offres vin- 
rent nombreuses. Surtout dans les régions où la J. I. C., (mou- 
vement de jeunes chrétiens appartenant aux milieux bour- 
geois) était solidement implantée, l’appui de certains patrons 
et ingénieurs catholiques. donna aux chantiers jocistes un 
magnifique essor. Par exemple en Savoie, où une seule fédé- 
ration jociste a à son actif 6 chantiers. 


(1) Le rendement de cette main-d’œuvre occasionnelle a. en effet, surpris 
les entrepreneurs et lés ingénieurs, et cela non seulement sur les chantiers ju- 
cistes, mais un peu partout, Ainsi récemment les entrepreneurs chargés des 
travaux en cours à Lyon, sur les berges du Rhône, et qui comptent parmi ceux 
que finance l'Etat pour la résorption du chômage, avouaient qu’ils n’escomptaient 
pas de leurs ouvriers « tout venent » — chômeurs venus de partout et parmi 
lesquels se trouvaient même des étudiants et des artistes -— nn rendement supé- 
rieur à c°':1t qu’on obtient à l’Armée ; c’est-à-dire : 30 à 40 % de celui d’ouvriers 
qualifiés Or dès les premiers jours. il atteignit 80 %. Au point que redoutant pour 
ces hommes non entraînés une fatigue excessive, ils leur conseillèrent de modérer 
quelque temps leur allure. 
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La J. A. C., de son côté, signala à la J. O. C. bien des chan- 
tiers possibles. Mais dans les régions agricoles les ouvriers 
sont peu nombreux. Il faudrait donc les transplanter, d’où 
une rupture de vie de famille. Or la possibilité pour les jeunes 
chômeurs qu’on emploie, de pouvoir prendre chez eux leurs 
repas, tout au moins celui du soir, et d’y passer la nuit, pré- 
sente de très grands avantages moraux et limite considéra- 
blement la responsabilité du chef de groupe. D’autant que la 
section: jociste du quartier où habite le jeune gars ainsi re- 
péré peut s’occuper de lui, l’encadrer davantage ; loin de le 
soustraire au milieu dans lequel il vivra demain, au contraire 
elle veille à l’y aguerrir. Ce milieu, ce sont les ouvriers des 
usines voisines, les cinémas, le café et ses sollicitations, la cité 
ouvrière qu'il habite, etc. Cependant la J. O. C. a été amenée 
à créer quelques chantiers ruraux. Notamment à proximité de 
Marseille, où une quinzaine de jeunes chômeurs font de l’ap- 
prentissage agricole. Puis, partout où cela a pu se faire, des 
jardins ont été constitués afin de donner aux jeunes une ini- 
tiation d’horticulture. 


Les chômeurs que recrute la J. O. C. sont âgés de 17 à 21 
ans. Rarement plus, sauf pour des cas très exceptionnels et 
pour lesquels encore le chantier jociste n’est qu’un moyen 
d'orienter ces trop âgés vers un chantier d’adultes : jeunes 
gens dont les familles habitent en « zone occupée » ou en 
« zone interdite ». Le chantier le plus important en occupe 
124 ; le plus petit 15. Trente paraît la moyenne idéale : ils 
sont alors commandés par un chef aidé d’un « assistant », et 
chaque équipe de 10 a son « guide » qui reçoit une prime 
supplémentaire. 

Le salaire est de 20 francs par jour, parfois 25 ; jamais 
davantage afin de ne pas dépasser la rémunération du travail 
à un chômeur adulte. Même s’il est nourri par le chantier, le 
salaire total lui est remis, mais il doit alors prélever le mon- 
tant de ses repas et le donner au responsable, Geste évideni- 
ment symbolique mais auquel on tient en raison de son ca- 
ractère éducatif. En effet, le chômeur a davantage l’impres- 
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sion d’une vie réelle, aux besoins de laquelle il pourvoit par 
son travail. 


Travail et formation. 


La raison d’être des chantiers est moins d’obtenir du ren- 
dement que de donner une éducation. C’est pourquoi la durée 
moyenne des travaux manuels est de 5 heures par jour, 
chiffre qui paraîtra faible aux non-initiés. Qu'ils songent ce- 
pendant que la plupart des jeunes gens ne sont pas des pro- 
fessionnels et donc pas des habitués au genre d’effort et d’ap- 
plication qui leur sont demandés. Le reste du temps est em- 
ployé à l'éducation physique (6 heures), à l'éducation morale 
(6 heures), à des promenades ou à des visites d’usines voi- 
sines, ainsi qu’il a déjà été dit. 

La présence de ces gars sur un « chantier de jeunes chô- 
meurs » est en effet une occasion unique de formation. Il 
faut en profiter pour les outiller afin que dans la suite ils 
puissent plus facilement se défendre contre le chômage, en 
devenant de meilleurs ouvriers. L’abattage des arbres ou le 
travail de la terre ne sont pas les seuls moyens. La J. O. C. 
s’ingénie aussi à leur procurer un enseignement technique 
approprié. En maints endroits les artisans des villages voi- 
sins consentent à venir parler de leur métier, à faire visiter 
leur atelier, et même parfois à prendre chez eux en stage. à 
tour de rôle, quelques jours, chacun des jeunes chômeurs. 
Ainsi successivement, ceux-ci deviennent boulangers, char- 
rons, menuisiers, etc. Il n’est pas rare non plus qu’un méde- 
cin vienne donner des leçons d’hygiène, et que l’instituteur 
fasse une causerie sur la géographie de la région, sur les in- 
dustries locales. 

Le travail effectué sur le chantier agit souvent par lui seul 
pour donner aux jeunes gens la formation professionnelle, 
parce qu’ils travaillent avec de vrais outils et parfois sous la 
direction d'ouvriers qualifiés. 

À Vienne, le service jociste de chômage s'étant mis en 
contact avec l'Ecole Pratique officielle de la ville, les profes- 
seurs ont accepté de prendre, par petits groupes, les jeunes 
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chômeurs, après leurs 5 heures de chantier, et de les initier 
au travail du bois, du fer, du tissage, de l'électricité, etc. . 

Si un nouveau venu a appris un métier, on s’efforce de l'y 
occuper. C’est ainsi qu’un militant jociste eut la surprise de 
rencontrer une fois sur un grand chantier lyonnais, un au- 
thentique cuisinier coiffé d’une haute toque blanche et vêtu 
du traditionnel pantalon à carreaux, affairé à préparer les 
repas qui se prenaient sur place. Une pièce de l’immeuble 
servait de menuiserie, et un jeune y confectionnait une ar- 
moire ; une autre possédait tous les outils nécessaires à la 
cordonnerie. 


La formation morale, elle non plus, n’est pas négligée. Mais 
elle se fait, non pas par des cours didactiques qui rebuteraiert 
les auditeurs d’occasion, mais en conversations organisées, 
portant sur les préoccupations de nos jeunes, leurs deside- 
ratas, leur avenir, etc. Pour y aider, une petite feuille men- 
suelle intitulée « Sur le tas » vient d’être inaugurée par les 
soins du Service National jociste de chômage. Des bibliothè- 
ques sont également constituées dans ce but. Le responsable 
de te: chantier a tenu à rendre visite à toutes les familles de 
ses gars et ce contact direct paraît avoir donné d’excellents 
résultats (1). 


Un peu partout, le « Salut aux couleurs », le matin avant 
le travail, est maintenant pratiqué. Réunis sur le terrain, les 
jeunes se tiennent par la main, comme dans le Chant des 
Adieux, autour du mât où monte, lentement, le drapeau. fi- 
nute impressionnante. Récemment, tandis que tous se re- 
cueillaient ainsi en silence, un paysan passa, qui arrêta son 
attelage, et tête nue, déférent, s’associa à la cérémonie sym- 


(1) Voici un fait, en soi minime — que nous ne citons que pour sa valeur de 
symbole. Pendant le premier repes auquel il prit part, un jeune chômeur, nouveau 
venu sur le chantier, ne desserra les dents que pour demander : « Du pain ! » — 
Le surlendemaïin, il disait : « Donnez-moi du pain ! » — A la fin de la semaine, 
11 répondit : « Merci ! ». 

Le chef qui nous racontait cela y voyait un. Indice de l’influence éducative qui 
— petitement encore — avait commencé d’agir. 


bolique, qui fournit facilement l'occasion d’une causerie sur 
la patrie et sur nos devoirs envers elle. : : 


Cette éducation n’est pas vaine. Renforcée par la radio, le 


cinéma, (spécialement les « actualités » projetant sur l'écran 


tes voyages du Chef de l’Etat), elle produit peu à peu son 
_ effet. Nous en voulons pour preuve l’accueil enthousiaste des 
masses populaires au Maréchal Pétain, durant ses randon- 
nées dans les principales villes du pays. 


« De cet accueil, j'ai été stupéfait, avoue un militant qui connaît 
_ bien la mentalité des milieux ouvriers, et qui fut témoin de la visite 
de Saint-Etienne. Car, je puis vous l’assurer, ce n’était pas du 
« chiqué » ! ». 
Au redressement du pays, et à l'édifice nouveau qu’il fau- 
_ dra construire demain, quand la paix surviendra, les « Chan- 
_ tiers Jocistes de Jeunes Chômeurs » apportent leur part de 
_ contribution efficace. | 
Gabriel RoBnoT MArcy. 


POÉSIE 


Cette brochure que Pierre Seghers a lancée sous le titre 
POESIE 40 (1) a le caractère d’un acte de foi. 

Plus les Français s’éloigneront de cette nouvelle année 
terrible, 1940, plus elle s’enveloppera pour eux de légende 
et d'horreur. Pour les hommes de l’avenir, ce sera peu de se 
demander comment nous avons pu vivre ces. heures cruci- 
fiantes, ils s’étonneront que nous ayons pu y survivre, ils 
voudront savoir quelles forces suprêmes nous ont permis 
d’émerger de ce chaos ? Alors, plus d’un sera surpris par ie 
millésime gravé sur cette couverture d’une publication dont 
la couleur est verte. La surprise cessera lorsqu’aux premières 
pages de ce mince recueil, le lecteur pourra lire, sous la plume 
de celui qui, déjà, avait fondé la Revue des Poètes Casqués : 
« Le génie français, la poésie demeurent... France est fran- 
che. Notre devoir est de chanter et de construire ». 

Nous reproduisons ces paroles comme des mots. d’ordre des- 
tinés à passer d’un cœur à un autre. Au moment où nous re- 
prenons nous-mêmes cette chronique de la poésie, interrom- 
pue pendant quelques mois, nous n’en trouvons pas de plus 
pures, de plus dignes, de plus significatives. 


% 
LE 
Dans POESIE 40, suivie déjà de POESIE 41, nombreux 
sont les textes, illustrés de beaux dessins, que nous aimerions 
reproduire. Nous sommes retenus d’abord par l'esprit d’une 
Revue qui, par la bouche de son fondateur, proclame :, 
€ Mort à l’homme de lettres ! Place à l’homme de foi ! Viendra-t- 


il le poète pour qui nous nous battrons ? Un maître d'œuvre pour 
nos nouvelles cathédrales >». 


(1) Les ANGzes, par Villeneuve-lès-Avignon, (Gard). 
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Qui émet ce beau souhait 


« Faire RUE dans les lettres la fraternité des erparsess >. 


Qui aboutit à cette conclusion : 

« Pour servir les hommes sans se renoncer, l'artiste ne doit 
servir que Dieu ». 

Il y a donc là aussi quelque chose de nouveau, que, d’au- 
tre part, traduit exactement Armand Guibert, lorsqu’il dit de 
la poésie : 


e C’est une île qui nous rassemble. Une île où vient échouer 
comme une cargaison de trésors tout ce qui méritait d’être sauvé 
dans l’homme... Non, l’heure n’est pas au renoncement : laboureur, 
retourne la terre en prenant conscience de ton acte, et toi, poète, il 
te faut entrer en poésie comme on entre en religion ». 


Sous une telle bannière, avec de telles professions de foi, 
nous trouvons, au cours de la lecture, des poèmes de Robert 
Houdelot, de Philippe Chabaneix, de Maurice Boissier, de 
Pevel, de Jeanne Sandelion : 


Le vent garde la même voix, ‘: 
Les maisons la même opulence, 
Les étangs le même silence, 

Le ciel sa couléur d’autrefois. 


Et la France est toujours la Frànce. 


Nous y lisons des pages émouvantes de poëêtes prisonniers, 
un sonnet de Saint-Paul-Roux le Magnifique à Francis Jam- 


mes : 


Cygne précipité des neiges de Navarre... 


et un hommage, un bel hommage d’Aragon au poète décédé 
de la Dame à la Faulx. 

Quelques vers de Luc Estang, datés de décembre 1940, don- 
nent la sûre et grave résonance des âmes de notre temps. 
Il est intitulé Racines : 


Alors, tout debout, ils se sont mis en prières. 
Ce matin-là le ciel pesait à ras de terre 

Et les mottes de brume et celles de la boue 
Avaient gardé l’odeur et l’empreinte des luttes. 
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Eux, les hommes, sentaient monter le grand amour 
Pris aux racines de leur chair après la chute, 
Pour s’être relevés sur des pieds endurcis 

Ils savent le secret des plus fortes semences 

Et que pour croître il faut s’enraciner aussi. 


Leur prière est la jeune sève qui s’élance. 


D'un autre côté, édité par Fontaine, une Revue non moins 
vaillante que celle dont nous venons de parler, nous avons 
reçu BLESSURES (1), de Gabriel Audisio. D’une provenance 
différente nous est arrivé PATURE (2), de Louis Lefebvre. 
Si nous taisons d’autres envois qui ont pu nous être faits, 
c’est qu’ils ne nous ont pas atteint à notre adresse actuelle (3). 

Ces témoignages multiples d’une vie poétique, impatiente 
comme les bourgeons de printemps, l’unité de sentiments et 
de ton que nous retrouvons dans la plupart des poèmes nous 
entraînent à consacrer cette chronique initiale après la grande 
tourmente moins aux poètes qu’à la poésie même, à ses ten- 
dances, aux voies qui s’ouvrent à elle au seuil des temps 
nouveaux. 


+ 

S’il en était besoin, nous pourrions, d’ailleurs; tirer argu- 
ment d’une lettre pertinente d'André Fontainas, parue dans 
POESIE 40. Il y dit sans ambages : « Je crois à la nécessité 
de restituer au lyrisme ce que nous avions tous à la fin du 
siècle dernier, le sentiment qu’il est, par-dessus tout au monde, 
un art : je veux dire le produit d’une technique difficile et 
sensible, et non pas un abandon à je ne sais quel souffle 
d’incohérence et de hasard qu’on appelle l'inspiration ». 

Il n’est que trop vrai. 

Plus que jamais, la poésie vivante au fond de nos cœurs, 
monte au bord de nos lèvres. Les secousses qui viennent de 
nous- ébranler ont eu cet avantage de nous faire sortir des 
nuées et de nous affranchir d’un certain nombre d'idées 


(1) Alger, 6, rue Laperrine, pr. 5 fr. 
(2) Limoges, 18, rue Turgot. 
(3) Les Gouttes, La Fouillouse, Loire. 
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folles. Par toutes nos fibres, nous nous sentons ramenés vers 
» » A e æ 

quelque chose d’élevé, de sûr et de sain. Beaucoup plus qu’une 

Consolairice, la poésie est là, sur notre route de douleur, 


comme une purificatrice, qui attend le voyageur meurtri pour 


raviver toutes ses forces et lui rappeler que son nom, qui est 
poésie, est aussi vérité. 

Mais, au sortir d’un âge où la prose s’est donné des avan- 
tages, il en est de ce retour à la poésie comme du retour à la 
terre. À son sujet aussi, il faut dissiper une vieille mésen- 
tente. Pour éclairer la route, faisons le point. 

Le désaccord qui menaçait de s’invétérer se traduisait hier 
de façon brutale : la poésie avait un public, son public, mais 
le public la tenait en méfiance. Les recueils de poèmes se 


tiraient à trois, quatre ou cinq cents exemplaires. Au delà de 


ces chiffres, si le snobisme ou l’engouement ne s’en mêlaient, 
un poète ne pouvait guère espérer plus de lecteurs. Gabriel 
Audisio a raison d'appeler la poésie « une divorcée ». 


Mais, est-ce la poésie qui s’est détournée du public, est-ce : 


le public qui a délaissé la poésie ? | 

Is se sont séparés pour cause de dissentiment mutuel. 

Ne disons pas trop haut que notre esprit analytique nous 
rend inaptes à sentir la poésie. Nous ne la sentons pas de la 
même façon que les autres peuples, mais ce goût de la lumière 
que nous devons à nos ancêtres gréco-latins ne nous a jamais 
empêchés de reconnaître la poésie lorsqu'elle montre son vrai 
visage, que ce soit dans un grand vers classique ou le plus 
humble envol d’une chanson populaire. 

Il faut chercher ailleurs les causes de cet éloignement. 


La première nous apparaît dans l’amas des textes i imprimés 


sous couleur de poèmes. C’est ici que le papier souffre tout : 


c'est ici, je crois, qu’il souffre le plus. L'argent, le grand cou- . 


pable, favorise librement des publications inavouables. Cette 


poésie délavée répugne au public. Lui qui attend de la poésie . 


une surprise qui l’emporte dans un monde imprévu, ne re- 


trouve là qu’un résidu de vieilles images, une succession de | 


vers mous qui le fatiguent de leur « ronron ». Faute préci- 


sément d’avoir su se renouveler et éveiller la sensibilité mo- 
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derne, le théâtre en vers est devenu difficilement suppor- 
table. Pour avoir connu trop de déceptions, le public se dé- 
tourne de cette poésie que La Bruyère met en tête des trois 
choses dont la médiocrité est intolérable. 


Un autre genre de facilité consiste à donner le nom de 
poésie à des élucubrations qui ne relèvent d'aucune normé. 
Pauvre poésie, qui bat les buissons sans même y prendre 
souci d’y cueillir l’églantine ! De vagues ivresses tiennent ici 
lieu d'inspiration et aboutissent à des effusions cocasses ou 
évanescentes. Le poème, si poème il y a, s’y développe au sein 


d’une maïa confuse, informulé dans le sentiment, informulé. 


dans l’expression. Pour un bateau qui sut être ivre, combien 
partent à la dérive et naufragent sans aller loin ! Toutefois, 
l'abondance de ces tentatives n’aurait jamais été si grande 
s’il ne s'était trouvé une critique pour déclarer génial le moin- 
dre balbutiement et prodigieuses les pires extravagances. 


En face de ceux qui prénnent ainsi prétexte de l’affran- 
chissement pour propager le désordre, se serrent les adeptes 
d’une Pythie jalouse. Confidents de la nature intime, conti- 
dents du mystère universel, ils croiraient indigne de traduire 
en clair les révélations qu’ils peuvent en avoir, ils se con- 
traignent à n’en donner qu’une transmission chiffrée. Un 
doigt sur la bouche, ce sont des prêtres sibyllins. Leur élo- 
cution est un souffle, leur parole un soupir, leur confidence 
un murmure. Ces mystiques vont rarement jusqu’à l’aveu. Ils 
vivent dans leur ermitage, uniquement fréquentés des fervents 
de leur secte. 

Et tout cela est condamné parce que cela n’est pas humain. 


Je sais bien que l’on dit « le langage des dieux », mais des 
dieux qui parlent entre eux, restent sur leur Olympe et n’en 
“descendent jamais, l’homme n’a que faire. Ce qui, surtout, 
n’est pas de jeu, c’est que les auteurs qui se font ainsi les 
fidèles d’un temple caché viennent protester qu’ils sont des 
parias dans la cité. Personne ne les en a retranchés. Ce sont 
eux qui ont consacré la rupture et, souvent, se font gloire de 
l’entretenir. Ce sont eux qui ont confisqué la poésie et, quand 
ils n’en font pas une recluse, la considèrent tout de même 


A 
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comme une idole réservée. Une fois de plus, l’orgueil les a 


mal conseillés. I1 y a là une affreuse sécheresse, une séche- 
resse anti-humaine. La poésie qui se retire du cœur de 
l'homme élargit son désert moral. Faut-il s’étonner, après 
cet abandon, qu’il aille courir aux satisfactions de remplace- 
ment, le cinéma, le café-concert ou le stade ? 

Comment se fera la réconciliation ? 

Pas à l’aide d’une formule. La poésie n’en souffre aucune. 
Ou plutôt, elle admet, comme le son, de passer par la forme 
d'instruments divers, à condition qu’au delà d’une oreille 
qui la perçoive et en soit charmée, elle fasse son beau che- 
min jusqu'aux profondes régions de l’être. La ligne de dé- 
_marcation qui sépare les différentes zones de poésie ne peut 
donc être fixée par aucun trait, elle est idéale. 

La poésie est un bien commun. C’est le privilège de quel- 
ques-uns de pouvoir la capter et l’ordonner. C’est aussi leur 
mission de la reverser à ce monde qui leur en a fourni les élc- 


ments. Au fond de ses yeux nostalgiques, ce « dieu tombé | 


qui se souvient des cieux » garde un rêve permanent de 
poésie. Qu'il la voie venir à lui, simplement et les bras 
ouverts, il s’y jette. - 
Cette forme que prennent les bras pour l’étreinte, cette 
image du cercle, si souvent associée à l’idée de perfection, ce 


4 


retour à la simplicité dont il semble bien que nous eussions : 


perdu le goût, nous en retrouvons le souvenir dans un texte 


précieux de Francis Jammes, tiré du Grand Echo de Tou- … 


louse. Sa conclusion prend le ton d’un testament poétique : 


« Depuis 1929 s’accuse, çà et là, dans ma correspondance, un 
retour à la ligne essentielle de la montagne des Muets qui passe par 


les sommets de l'Amour. Tout ce qui fut et demeure en dehors de cette | 


ligne est une rupture, une brisure, un accident : le cubisme par 
exemple. Enfin Carmire disait avec raison que tout ce qui n’est pas 


une courbe (fruit, fleur, feuille, corps animal, le monde) est un acci- ! 
dent (cristaux, produits du feu ; angles des pierres taillées ou des dia- | 
mants, industrie de l’homme). La nature est ronde. La poésie est ronde 


aussi, amour et sentiment. Elle ne se paye pas de cristallisation. 


RUN (Qat He LCR DE DANS. HAT 
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« Ge retour à la ligne essentielle est le fait de jeunes gens entre 
dix-sept et vingt-cinq ans, mais on ne leur laisse pas encore le droit 
de se faire entendre ouvertement, parce que les interviewes de la 
grande presse sont tendancieuses, et les répondants sélectionnés par 
les reporters. ; 

< Il faut reprendre la poésie à sa véritable source : amour dans 
le sens le plus élevé, nobles sentiments, foi, tout cela exprimé avec la 
plus grande simplicité. Cette simplicité s’acquiert par le dépouille- 
ment, tout comme la sainteté. Il faut être non des primaires, qui sont 
des ignorants qui se compliquent en accueillant tout pêle-mêle, mais 
des « primitifs >», qui sont des savants qui se simplifient. 

« Soyons des primitifs ». 


La leçon est bonne. 


# 
++ 


N’est-il pas vrai que nous avons abusé du bibelot poétique 
et, depuis longtemps, oublié que la poésie peut s’élever à l’am- 
pleur des cathédrales ? Ne retournera-t-elle plus aux larges 
conceptions et aux grandes lois de la vie ? Ne retrouvera-t- 
elle pas le sens de l’universel ? 

Que la poésie ne se retire pas au désert des abstractions ! 
Que, sans rien perdre de la souplesse de ses ailes, elle sache 
_ descendre près de la terre, près des hommes, près du cœur 
des hommes ! Que, puisant dans l’amour son principe, elle 
ait elle-même un cœur chaud et puissant, un cœur rayonnant, 
car la multitude des cœurs assombris par toute sorte de 
ténèbres, a besoin d’être illuminée ! Que, sans renoncer à 
la qualité, elle parle un langage clair et sensible ! Qu'elle ne 
vise pas uniquement à être savante et ne rougisse jamais 
d’être pure ! Qu’elle chante ! Il faut toujours qu’elle chante, 
mais que ce chant soit naturel, se rapproche autant qu’il se 
peut des chants de la nature, qui trouvent à l’oreille un accès 
facile, ne recherchent pas seulement l’audience de quelques- 
uns, se diffusent avec une sorte de grâce abondante. 

Eh, sans doute, ces chants peuvent avoir toutes les inci- 
dences. Chacun les reçoit pour son propre compte et la sen- 
sibilité de certains est devenue à la fois plus raffinée et plus 
exigente. Ces chants, vieux comme l’humanité, n'ont cepen- 
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dant pas encore lassé ceux qui ne cessent de les entendre, 
tant les évolutions de surface ont peu modifié les conditions : 
essentielles de la! vie humaine qui restent l’amour et la mort, 
la douleur et l’espoir. 


Quelle injustice alors de se détourner des hommes, de ne 
plus leur parler que d’une voix hautaine, qui s’amincit et 
s'éloigne, d’en faire un colloque pour de rares participants, : 
de ramener le poème à un jeu d’intellectualité dont le cœur 
est absent ? La poésie, comme les Français, ne savait-elle 
donc plus aimer ? Ne voulait-elle donc plus être fraternelle ? 
C'était déjà l’anémier elle-même, c’était la réduire peu à peu 
à une poésie de consomption, et, plus elle cessait d’être af- 
fective pour devenir cérébrale, c'était l’éloigner des souf- 
fles qui pouvaient la vivifier. Mais la refuser au peuple qui 
l'attend et qui en a faim, c’était lui faire injure, lui mécon- 
naître, avec un droit à l’enrichissement, un pouvoir d’admira- 
tion qu’il ne refuse pas aux belles œuvres. Les livres éternels 
ne sont pas des livres d’exception. Que l’on doute de son 
nom, que l’on doute de sa vie, celui que l’on nomme le vieil 
Homère a chanté et l’humanité renouvelée trouve son chant 
toujours jeune. La poésie est immortelle. 


Il faut qu’elle reste un art. L’avions-nous assez oublié 
pour qu'André Fontainas soit obligé de le rappeler ? Et il 
dit bien : « le produit d’une technique difficile et sensible ». 
C'est-à-dire non plus je ne sais quelle improvisation aban- 
donnée au hasard des mots, mais une discipline invisible 
pour que le poème, quoi qu’il en ait coûté, ait toujours l'air 
d’être un cadeau des cieux. Chaque poète a sa voix, qui por-! 
tera plus ou moins, mais ce n’est pas l'ampleur du registre 
qui est ici requise, c’est l'effort secret qui aura élevé cette 
voix à son point de perfection. La race élue des poètes 
n'échappe pas à cette loi des métiers qui veut que le poème | 
soit d’abord un travail bien fait, celui qui décèle le bon ou- 


vrier et qui, pour le reconnaître, trouve des connaisseurs dans 
tous les milieux. 


Cet art est dans le contrôle des sentiments comme dans 
celui du langage. En poésie plus que partout ailleurs le choix 


1 


POÉSIE 791 


s'impose. Cet art que le cœur anime et que l'intelligence di- 
rige, il faudra qu'avec cette simplicité dont nous venons de 
faire état, il ne perde jamais le souci de sa dignité. En le 
disant, nous donnons involontairement l’image d’une certaine 
forme de poésie classique. L’avenir de la poésie est-il dans 
ce classicisme sans pastiche ? Nous voudrions en accepter l’au- 
gure parce qu’il serait, comme son aîné, le miroir d’un âge 
fort. 

Sur cette voie des exigences, pourquoi nous arrêter ? Res- 
tituée dans sa grandeur, nous songeons à l'efficacité de la 
poésie et nous imaginons les poètes comme les aëdes d’une 
France rédimée. Dans la paix qui va suivre les commotions 


de cette époque, n’a-t-elle pas à faire entendre une voix 


prépondérante, une voix prophétique ? Une poésie aux yeux 
sans regards ne serait plus la poésie. Le poète est celui qui 
parle avant le temps. Quelle période lui est, pour se faire 
entendre, plus favorable ? « A ces carrefours de divination, 
dit Gabriel Boissy, délaissés au nom des prétentieuses scien- 
ces, la poésie reste fidèle parce que la poésie sait que sa con- 
naissance dure, tandis que la science change chaque jour 
d’affirmations éphémères » (1). 

Sans même courir ces grandes ondes, la poésie a son rôle 
à tenir dans le jeu des équilibres dont dépend le sort de la 
nation. Les Grecs nous ont appris à désigner le poète par 
un nom qui signifie action et création. Que peut créer la 
poésie ? Du travail, de l’énergie, de la volonté, de l’héroïsme, 
du sacrifice, du bonheur, de la foi, de l’âme enfin. La poésie 
est une force morale. e 

Si l’on fait appel à une poésie saine et franche, c’est non 
seulement pour les joies pures qu’elle apporte et qui donnent 
à la vie son meilleur goût, c’est pour recourir à un influx 


_ spirituel qui aide à neutraliser un matérialisme à forme mul- 


tiple, c’est pour accroître en chacun la valeur interne, la va- 
leur civique, la valeur humaine au profit du pays. 


Guy CHASTEL. 


(1) Prophéties pour la Frauce, Nouvelles Editions du Feu, à Aix-en-Provence, 
page 14. 
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«< Travaillons plus, produisons davantage, pensons mieux », 
disait à Grenoble, le 19 mars, le Maréchal. Sa tâche est rude, à lui, 
il en faisait l’aveu ; à nous tous aussi. Il s’agit, en prenant Île 
contre-pied des funestes erreurs passées, de reconstruire l'Etat 
sur des bases solides et durables, de vivre tant bien que 
mal, très matériellement : œuvre de résolution froide, de pa- 
_tience courageuse, de ressaisie des vérités salubres, et, sous la 
ferme autorité d’un gouvernement responsable qui sait son devoir, 
de la discipline « la plus rigoureuse ». 

Le 7 avril, à la radio, s’adressant au pays entier, le Maréchal 
a repris la parole. La discipline nationale est menacée, l’union 
des cœurs dans l’obéissance n’est pas entière ; l’unité de la 
Patrie, loi sacrée, avec ce qu’elle inclut : intégrité de son terri- 
toire, cohésion de son Empire, est par là mise en cause. Le Ma- 
réchal se devait et nous devait de parler. Avec une émotion mai- 
trisée, maïs transparente, il a redit, en plus ferme et plus précis, 
son avertissement et sa leçon de Chef du 6 septembre dernier : 
< La France a perdu la guerre, mais son unité, forgée par mille 
ans d'efforts et de sacrifices, doit rester intacte. Aucune tenta- 
tive, de quelque côté quelle vienne, de quelque idéal qu’elle se 
pare, ne saurait prévaloir contre elle. Le premier devoir est au- 


jourd’hui d’obéir ». Le chef qui a installé au pouvoir la raison | 


calme, le travail intelligent, le primat fidèlement servi du bien 
public, le conducteur averti, mieux placé que personne, pour être 


informé et juger de l’état complexe des faits, a droit au loyalisme … 


cordial de l’obéissance, dans le dévouement de tous au pays. On 
peut se fier à son sens de l'honneur ; car il en appelle aussi 


à cet honneur qui fait corps avec celui de la nation, pour dé-. 
fendre « l’œuvre de son gouvernement attaquée, déformée, ca- 
lomniée ». Son gouvernement ne faillira à aucune de ses exigences, | 


pas plus qu'aux fortes leçons que nous a léguées notre histoire : 


certes, il n’entreprendra rien contre d’anciens alliés, mais sauve- 
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gardera énergiquement, avec l'intégrité du pays, les conditions de 
sa vie matérielle. 

Les remous de notre opinion, plus sensibles qu'aux mois pré- 
cédents, au point que le Maréchal a cru devoir s’employer lui- 
même, directement, à les apaiser, sont le contre-coup, au pre- 
mier chef, de la situation européenne actuelle. Certaines frictions 
pénibles avec l’Angeterre n'étaient pas, ne sont pas de nature 
à les amoindrir ; frictions nées en particulier du blocus, mulli- 
pliées depuis des mois par l’arraisonnement de nombreux ba- 
teaux marchands français, la saisie de leurs cargaisons ou des 
bateaux eux-mêmes, et qui, le 30 mars, dans les eaux algériennes, 
près de Nemours, eurent un éclat significatif : quatre navires 
français, escortés, conformément aux ordres antérieurs de 
Pamiral Darlan, par un torpilleur, le Simoun, furent menacés de 
saisie par une escadre anglaise. Nos batteries de côte tirèrent ; 
les Anglais ripostèrent, maïs n’insistèrent pas. 

Aucune des deux parties n’a assurément l’intention ni le désir 
de pousser les choses à bout, maïs la situation est délicate, de 
nature à froisser au vif, de part et d’autre, des sentiments qui 
n’ont rien à gagner à se heurter à nouveau. D’autant que si les 
Anglais font valoir, pour le maintien du blocus, les dures néces- 
sités de la guerre, nous-mêmes, pour diverses raisons dépendant 
toutes ou découlant de notre défaite, sommes aux prises avec 
la nécessité, non moins dure, de vivre tout court, de ne pas laisser 
anémier notre jeunesse, et en même temps dans l’impossibilité d'y 
pourvoir, sans l’appoint de nos denrées coloniales ou sans blé 


d’outre-mer ; nous réclamons donc, garanties offertes de leur. 


, 


juste emploi, une importation plus large de ces produits. 

M. Churchill, parlant à la Chambre des Communes, a remercié 
« le gouvernement français d’avoir déclaré qu’il ne ferait rien 
contre la Grande-Bretagne ». Tout en affirmant « le maintien du 
blocus dans toute sa rigueur », il a ajouté : « Nous ménagerons 
la France, suffisamment malheureuse, dans la mesure du possi- 
ble, et nous ne nous opposerons nullement à l’envoi d’aliments à 
la zone libre, mais nous ne tolérerons pas l'envoi d’un article 
pouvant être utilisé par l’armée de l’adversaire, à destination de 
cette zone ». 

Une protestation officielle de notre gouvernement, au sujet de 
l'incident de Nemours, a été transmise à l’Angleterre par l’ir- 
termédiaire des Etats-Unis : à son occasion, ceux-ci vont s’em- 
ployer — M. Cordell Hull l’a publiquement déclaré, — à régler 
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au mieux le fond même du conflit ; leur bonne volonté, leur active 
sympathie à l'égard des deux nations ne saurait être contestée ; 
leur opinion publique, encore que travaillée chez eux dans un 
sens peu favorable au desserrement du blocus, les soutiendra dans 
cette recherche d’un arrangement sortable. Entre temps, don de 
la générosité américaine, une nouvelle cargaison de lait, remèdes, 
vêtements, etc., a pu être librement débarquée à Marseille. 

On ne parle plus du conflit franco-thaïlandais ; le traité signé, 
sous la médiation du Japon, est en cours d’exécution. Des négo- 
ciations d’ordre économique entre Indochine et Japon se pour- 
suivent à Tokio. 

La Syrie, par des manifestations classiques chez elle, a donné 
des signes de mécontentement. Le général Dentz, haut comnus- 
saire, a reconnu lui-même, après enquête, qu’il y avait lieu, en con- 
formité avec les hauts engagements — jamais prescrits — de la 
France, de constituer immédiatement un gouvernement à attri- 
butions plus étendues ; c’est un pas refait vers cette indépen- 
dance qui, pour être prématurée encore, est l’objectif des aspira- 
tions et des manœuvres syriennes. Un nouveau chef du gouverne- 
ment syrien a donc été nommé, qui sera assisté, au lieu du 
Conseil des directeurs, d’un ministère, doublé lui-même d’une 
Assemblée consultative de notables, Ce ministère, dès publication 
de son programme, a tenu à rendre hommage à la politique fran- 
çaise et à affirmer sa neutralité absolue à l’égard des divers partis. 
Le Liban, peu après, a fait écho aux événements de Syrie : le pré- 
.sident de la République libanaise a donné sa démission ; ses 
pouvoirs sont passés au général Dentz, qui a nommé comme son 
délégué le général Arlabosse, avec charge de préparer à bref dé- 
lai un nouveau statut du gouvernement. 

Dans toute l’Afrique du Nord, le général Weygand a continué, 
avec le même succès auprès des populations, ses visites et ses 
inspections. On a entendu à la radio du 8 avril, le témoi- 
gnage de confiance totale donné par le maréchal « à ce chef le 
plus distingué de notre armée... qui a fièrement montré ce qu'est 
et ce que doit être l’unité française », lui associant, à la même 
occasion, l’amiral Darlan. 

Cette unité de l'Afrique française et de la métropole, faite non 
seulement d’attachement cordial, mais d’interdépendance écono- 
mique, sera bien plus fortement assurée dès qu’aura pu être 
poussée à terme la construction de chemin de fer transsaharien. 
La voilà enfin décidée net, et qui plus est, immédiatement amor- 
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cée. Depuis trente ans, une mesquine politique partisane, inca- 
pable d'aucune vue impériale animatrice et féconde, sapait sour- 
noisement tout projet économique de quelque ampleur : ce fut 
le cas pour le Transsaharien. Aventure financière, disait-on, où 
certain capitalisme cherchait seulement son propre profit. Psy- 
chologiquement déjà, cette volonté de tendre au travers du désert 
ce long ruban d’acier, à une heure où nous reste ignorée la forme 
définie de notre avenir, signifie courage et confiance dans le relè- 
vement, renaissance de l'esprit de prévoyance et de grande entre- 
prise. 


Vie économique et sociale. 


Plus modeste d'apparence, plus urgente aussi dans la métro- 
pole même, est une politique du logement, tout autant dans les 
quartiers populaires de nos villes et leur banlieue immédiate que 
dans nos campagnes. Qui n’en devine le retentissement direct 
sur la famille et, au delà, sur la vitalité et la température morale 
du pays : la famille protégée, assurée d’un salaire honnête, si elle 
est logée en plus avec décence et propreté, reçoit de ce cadre 
humain une fixité, une sécurité qui l’incorporent plus solidement 
dans l’ordre politique et social. L’étranger sur ce point nous donne 
des leçons. 

Le gouvernement s’est préoccupé d’abord d’améliorer l’habitat 
rural : c’est logique, dans sa ligne. Car il importe avant tout 
de maintenir à la terre les ouvriers qui nourrissent le pays. 
Or les premiers résultats de la loi du 21 novembre 1940 se 
révèlent encourageants. Rappelons qu’elle attribue, non seule- 
ment des prêts, mais des subventions pouvant atteindre 25.000 fr. 
pour bâtir, réfectionner logis et bâtiments d’exploitation. Après 
quelque hésitation, voici que dans ces premiers mois de 1941, les 
demandes de subventions, un peu partout, se sont multipliées. On 
en comptait dès le 15 février, 524 dans les Hautes-Alpes. 1.000 
dans le Calvados, et au 15 mars, 3.000 dans l’Aveyron. Les orga- 
nisations syndicales agricoles ont là un beau champ de propa- 
gande et d’action. 

Indépendamment de l’heureuse répercussion à attendre de 
cette mesure sur la consolidation de la vie familiale, les travaux 
qui seront entrepris à son occasion pourront contribuer à dimi- 
nuer le chômage. Agréable surprise, à ce sujet, que de lire 
les statistiques publiées à la fin de mars : le nombre des 
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chômeurs inscrits à l'allocation de chômage, qui s'élevait à 
1.059.000 le 19 octobre 1940, n’est plus que de 524.850 au 15 mars 


1941. Sans doute, si le nombre des chômeurs totaux a diminué 


sensiblement, celui des chômeurs partiels, par contre, a plutôt 
augmenté : diminution des stocks de matières premières, difti- : 
cultés d'importation de l'étranger, de transport et d’échange | 
entre les deux zones, en sont la principale cause. Le contre-coup 
sur les salaires payés et donc sur le ménage ouvrier, — celui-là 
surtout dont la mère, non salariée, reste au foyer, — en serait 
immédiatement désastreux : une mesure récente, qui va être si- 
gnalée plus bas, vise à y porter remède. 

Au reste, la politique de grands travaux entamée se poursuit : 
non seulement réfection des immeubles urbains et ouvrages 


_ d'art détruits par la guerre, mais en outre reboisement, assainis- 


sement de marais, ouverture de nouvelles routes, etc. Les pré- 
fets sont énergiquement invités à faire preuve d'initiative, et d’une 
manière générale, à stimuler sur ce point comme sur tant d’au- 


_tres, la bonne volonté des assemblées municipales, leurs auxi- 


liaires indispensables. A cet effet se continue l’épuration des 
municipalités qui se montrent hostiles d’esprit et de fait à 
l’œuvre de relèvement national, ou simplement s’en montrent 
incapables. En outre, l'institution de préfets régionaux complète 
la hiérarchie : étape sans doute vers la future organisation des 
provinces ; entre temps, instrument de ravitaillement plus équi- 
table. | 

Le statut légal définitif de l’organisation professionnelle, œu-. 
vre délicate certes et qu’il s’agit, dès le départ, de ne pas vicier 
de malfaçons dans sa structure essentielle, est encore sur 
chantier. Une dernière enquête vient d’être confiée à un Co- 
mité national comportant, avec quelques représentants des 
adminitrations publiques, vingt-et-un membres, patrons, techni- 
ciens, ouvriers, employés, choisis pour leur compétence profes- 
sionnelle ou leur expérience des questions sociales. On attend de 
lui des conclusions rapides et müûries, formulées en un projet de 
statut des professions, sur lequel le gouvernement travaillera et 
décidera. Le président en est M. Henri Moysset, et le président 
des séances, M. Lucien Romier. Ce projet ne concerne, notons-le, 
que la grande et moyenne industrie, avec lartisanat : il ne com- 
prend ni le commerce, ni l’agriculture, qui réclament des dispo- 
sitions spéciales. 


Dès à présent a été confirmée la prolongation de la 


CHRONIQUE DE LA VIE FRANÇAISE 797 


durée du travail ouvrier à 48 heures par semaine, sans qu’elle 
puisse dépasser dix heures par jour. Les heures supplémentaires, 
autorisées en cas de nécessité reconnue, bénéficieront d’une ma- 
joration de 10 %. 

Est-il besoin d’ajouter que ce Comité d’études n’est pas à con- 
fondre avec le Conseil national, de portée beaucoup plus géné- 
rale, où, signe d’unité de l’Empire, quatre musulmans d’Algérie 
ont été récemment appelés à siéger à côté de leurs collègues ? 
Un décret en a modifié le statut primitif : il ne se réunira 
pas en séance plénière, mais en commissions, désignées 
par le Chef de l'Etat, qui délibéreront en secret sur les matières 
présentées par lui ; après quoi elles donneront leur avis motivé. 
Des personnalités compétentes, étrangères au Conseil, pour- 
ront leur être adjointes. : 

Notons au passage la création d’une nouvelle Corporation 
celles des Pêches maritimes, et la fixation au 1% mai, jour de la 
St Philippe, de la fête nationale du travail. Egalement, l’institu- 
tion d’un Commissariat général aux questions juives, dont le titu- 
laire est M. Xavier Vallat. Il a particulièrement pour objet « de 
préparer et proposer au Chef de l'Etat toutes mesures relatives à 
l'état des juifs, à leur capacité politique, à leur aptitude juridi- 
que à exercer des fonctions, des emplois, des professions » , 


Finances et Monnaie. x 


C2 


Au début de janvier avaient été publiées les prévisions de 
dépenses globales de l'Etat pour le premier trimestre de 1941 ; 
une publication identique a suivi, le 1* avril, pour le 2° trimestre. 
Relevons simplement quelques chiffres de ce second budget tri- 
mestriel. Le budget ordinaire, couvrant l’ensemble des dépenses 
de gérance publique de l'Etat, s’élève à 22.731 millions, en di- 
minution de 1.686 millions sur le précédent. Le budget extra- 
ordinaire, pour liquidation des dépenses résultant des hostilités, 
y compris 1 milliard pour secours à nos prisonniers (500 millions 
seulement au 1% trimestre), s’élève à 7.790 millions ; s’y ajoutent 
2.242 millions pour travaux et lutte contre le chômage. Le total 
des dépenses prévues est de 32.763 millions (39 milliards au 
1% janvier 1941). N'y sont pas compris les versements quotidiens 
pour frais d'occupation de l’armée allemande, couverts, ceux-là, 
par des avances de la Banque de France, qui ont dû récemment 
être portés de 85 à 100 milliards. Cette fois encore, rien d’éton- 
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nant qu’il ait été impossible de mettre en regard des dépenses, 
d’honnêtes prévisions de recettes. 

Le premier effet à redouter sur la tenue du franc, de cette 
masse énorme de dépenses publiques est évidemment une baisse 
de sa valeur d’achat, baisse à ‘laquelle pousserait encore Ia 
raréfaction des produits de consommation que l’on se dispute. 
Aussi, indépendamment de toutes les mesures de contrôle 
des changes, de rationnement, de taxation, de répression 
du « marché noir », qui directement organisent la défense du 
franc sur le marché intérieur et tendent à contenir les prix — les 
deux choses se confondant — le Gouvernement a édicté d’autres 
dispositions ayant pour but de freiner la hausse des valeurs à 
revenu variable, celle-ci étant déjà, pour employer le langage de 
la Bourse, « substantielle ». La Banque de France, par exemple, 
cotait 7.500 le 10 juin 1940 et 15 000 le 19 mars 1941 ; la Géné- 
rale d’Electricité 1.316 et 3.400 ; l’Air liquide 1350 et 2.795, etc... 
Les valeurs étrangères ne suivaient cette hausse que de loin ; au 
lieu de doubler ou de tripler, elles n’avançaient que d’un tiers ou 
d’un quart. 

Cette ascension était dangereuse pour le franc : car il est inutile 
de défendre les prix du kilo de pain, de beurre ou de viande, 
si on ne les défend pas sur toute la ligne. Il est vain d'établir une 
ligne Maginot sur cent kilomètres de frontière si on en laisse 
cinq cents autres sans défense. Or le débordement était d'autant 
plus à redouter que la masse des capitaux disponibles grossissait 
— elle grossit encore — et qu’elle cherche plutôt un refuge qu’un 
placement. 

Sur les « énormes disponibilités inutilisées existant dans le 
pays » (Le Temps, 23 mars 1941), la Banque de France, elle- 
même, vient de nous donner quelques indications. Le 26 décem- 
bre 1940, au soir, le montant des billets en circulation était de 
216.382.856.635 francs. Il est peu probable qu’il soit en dimi- 
nution, d'autant que, nous l'avons dit, en vue d’assurer 
le paiement des frais d’entretien des troupes allemandes d’occu- 
pation, le montant des « avances provisoires sans intérêt » que 
la Banque de France pourrait verser à l'Etat vient d’être porté 
à 100 milliards. 

Tous ces capitaux visent à se placer ; cela va de soi. Mais 
étant donné la période troublée que nous traversons, les capita- 
listes cherchent naturellement les investissement sur marchan- 
dises, immeubles ou actions, leurs propriétaires estimant, à tort 
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ou à raison, que si la hausse des prix n’a pas encore atteint son 
plafond, cette hausse. portera aussi sur les biens ou les titres 
achetés par eux, et qu’ainsi le pouvoir d’achat (ou la valeur réelle) 
de leur patrimoine ne se trouvera pas affectée. 


Que ce raisonnement soit juste ou faux, que l’avenir lui donne 
ou non raison, la question n’est pas là à proprement parler. Si 
le Gouvernement veut maintenir le franc, il doit freiner ce genre 
d'opérations ; quels que soient les motifs qui les déterminent, 
elles sont dangereuses par elles-mêmes puisque, par elles-mêmes, 
elles entraînent la hausse des valeurs réelles, qu’après coup cette 
hausse, à son tour, les justifie en fait, et ainsi de suite. 


“ 


Si la hausse des valeurs à revenu variable se poursuivait, il 
arriverait bientôt que, sous une même étiquette monétaire, ap- 


pelée franc, nous aurions en réalité deux monnaies : d’une part 


un franc déprécié, mais prolifique, avec lequel on achèterait des 
actions, et d’autre part un franc apprécié mais stérile, avec lequel 
on achèterait les produits taxés de consommation courante. Sans 
recourir à une opération de change ou à une exportation de 
capitaux, leurs détenteurs auraient ainsi deux monnaies à leur 
disposition. Selon les besoins du moment, ils pourraient faire 
des investissements, qui les prémuniraient contre la hausse des 
prix (ou la dépréciation du franc), ou bien les réaliser pour 
acheter des produits taxés, c’est-à-dire bénéficier des prix fran- 
çais comme un Américain pourrait le faire. Si la hausse se pour- 
suivait indéfiniment et au même rythme, le contrôle des changes 
serait tourné sans qu’il y eut exportation proprement dite de 
capitaux. 
Il fallait donc aviser. 


1°) Par une loi du 28 février 1941 (J. O. 5 mars 1941) et un 
arrêté du 8 mars 1941 (J. O. 9 mars 1941), les actions françaises 
et étrangères achetées en France ne pourront être livrées que sous 
la forme nominative ; elles ne pourront demeurer au porteur que 


si leur titulaire les laisse en dépôt chez un agent de change ou, 


” dans un établissement de banque agréé. Le ministre des finances 
a voulu s'assurer par là « le moyen de contrôler dans la mesure 
du possible et les échanges de valeurs et les mouvements des 
cours, espérant empêcher ainsi des ‘spéculations anormales dont 
les effects menaceraient de prendre l’aspect d’un phénomène d’in- 
flation » (Frédéric Jenny, Chronique financière, Le Temps, 23 
mars 1941). 
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2°) Par une seconde loi du 28 février 1941 (J. O. 5 mars 1941), 
le Gouvernement entend limiter les répartitions à effectuer par 
des sociétés françaises par actions ou à responsabilité limitée, 
tant aux actionnaires ou associés qu'aux administrateurs. La 
défense du franc se réalise ainsi de deux manières : d’une part, 
la limitation des dividendes limite la hausse des cours ; d’autre 
part, limitant aussi le pouvoir d’achat des actionnaires, elle di- 
minue la masse des capitaux en circulation. 


3°) Une information publiée dans la presse nous apprenait ré- 
cemment que le ministre des finances mettait à l’étude un projet 
de loi ayant pour but’de taxer les plus-values réalisées sur les 
valeurs françaises et étrangères achetées depuis le 19 mars 1941. 
_Il est évident, en effet, que si la plus-value de ces valeurs revient 
à l'Etat, les porteurs de francs seront moins tentés par les ac- 
tions. D’autre part si la hausse se produit, une partie des béné- 
fices revenant au Trésor, la masse des francs en circulation di- 
_minuera d’autant. | 

Les informations publiées jusqu'ici laissent entendre que la 
taxe ne sera perçue qu’à l’occasion de la revente des titres achetés : 
et qu’elle ne s’appliquera ni aux rentes et valeurs du Trésor, ni 
aux obligations françaises en général. On comprend que le Gou- 
vernement ne tienne pas à briser la hausse des valeurs d'Etat ni 
des obligations, laquelle, loin d’être un danger pour le franc, est 
plutôt un secours puisqu'elle signifie la baisse du prix de l’argent. 


4°) La réouverture de la Bourse de Paris aux valeurs françaises . 
à revenu variable, réouverture effectuée le 19 mars 1941, impo- 
sait à son tour des dispositions spéciales. 

Les capitaux en quête d'emploi dans la zone occupée représen- 
taient (et représentent encore) des chiffres considérables. Depuis 
le 10 juin 1940, en effet, le marché des actions étant fermé à 
Paris, les disponibilités s'étaient fortement grossies pendant ces 

neuf mois. Le Gouvernement craignant à juste titre que les ordres 
d'achat accumulés depuis si longtemps ne vinssent, par leur 
nombre, provoquer une hausse excessive, estima qu'il fallait pren- 
dre une mesure énergique. Il notifia donc au Syndic des agents 
de change de Lyon qu’à partir du 19 mars 1941, les variations de 
cours ne pourraient pas dépasser 3 % entre deux cotations. 


La réouverture de la Bourse de Paris, le point de départ du 
prélèvement des plus-values et la fixation d’une limite aux va- 
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riations portent la même date. C’est la preuve manifeste que ces 
trois événements sont liés. La baisse sensible survenue depus 
lors sur les actions montre que l’ensemble de ces mesures a été 
efficace. 


Législation familiale. 


Avec l’année nouvelle, le réseau des juridictions régionales des 
délégués à la famille trouve sa configuration définitive. Un arrêté 
du 1* janvier pourvoit en effet de leurs titulaires les dix derniers 
postes vacants. 

Le Secrétariat Général à la Famille par ailleurs perd son Di- 
recteur, M. Lafont, le 18 janvier. Après une période de flotte- 
ment, le Secrétariat est, le 23 février, réorganisé en Secrétariat 
d'Etat avec M, J. Chevalier à sa tête. 


‘ Au cours de ce premier trimestre, c’est la situation précaire 
des foyers ouvriers et des familles de militaires qui attire avant 
tout l’attention du nouveau Secrétaire d'Etat. 


C’est ainsi que le bénéfice de la prime à la première naissance 
est attribuée aux militaires de carrière et aux militaires servant 
au delà de la durée légale. De même une majoration d’alloca- 
tions est décrétée en faveur des familles dont les soutiens sont 
mobilisés : 14 fr, à Paris-Seine, 12 fr. en Seine-et-Oise et 10 fr. 
dans les communes de plus de 100.000 habitants. Une majoration 
est encore prévue pour les enfants et ascendants de ces soutiens 
de famille. Enfin une indemnité forfaitaire mensuelle de 60, 129, 
200 fr. est allouée aux militaires engagés ou rengagés au service 
des colonies pour charges familiales de 1 ou 2, 3 ou 4, 5 enfants. 

Quant aux foyers ouvriers, nul doute qu’ils sont de plus en 
plus réduits par le chômage partiel, par la captivité de leurs chefs 
et soutiens, à se contenter de ressources variant entre 1.100 et 
600 fr. Ces salaires mensuels sont nettement insuffisants en pré- 
sence du coût de la vie. Mais que faire ? Réajuster les salaires ? 
La chose serait désirable, du moins jusqu’au salaire minimum vi- 
tal; à le dépasser, on risquerait de provoquer une nouvelle hausse. 
Aussi les Secrétariats d'Etat à la Famille et au Travail, s'appuyant 
- sur les suggestions des diverses organisations familiales, préfè- 
rent-ils s’orienter vers une majoration des allocations familiales. 
C’est ce qui vient d’être réalisé, sous la forme d’une allocation 
de salaire unique, s’ajoutant aux allocations familiales ordinaires 
et remplaçant avantageusement la prime de « la Mère au Foyer », 
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supprimée, 20 % du salaire moyen départemental sont. verses 


aux familles de salariés pour un enfant à charge, jusqu’à l’âge 


de 5 ans ; 10 % au delà, 25 % pour deux enfants à charge ; 
30 % pour plus de deux enfants. PP 
Parallèlement, une loi du 11 avril accorde une allocation men- 


suelle d’assistance à tout Français privé de ressources, soit âgé 
de plus de 65 ans, soit atteint à partir de l’âge où cesse l’obli- 


gation scolaire, d’une infirmité ou d’une maladie reconnue incu- 


rable, qui le rend incapable de travailler. 

En plus des mesures déjà signalées dans la politique générale 
du logement, un effort à été tenté pour couper court à des ma- 
nœuvres directement antifamiliales. La loi du 21 février punit 


d'amende le propriétaire convaincu d’avoir refusé de louer un 


local vacant à un locataire éventuel, motif pris du nombre d’en- 
fants à la charge de celui-ci. Cette première mzsure, d’ordre 
surtout négatif, semble devoir être complétée par une allocation 
de logement, calculée sur la différence entre le 10 % du salaire 
moyen départemental augmenté de 10 % des allocations familia- 
les perçues par la famille et le loyer moyen départemental. 


Enfin trois lois ont paru au Journal Officiel concernant plus 
directement le régime civil de la con:munauté conjugale. La pre- 
mière, du 25 janvier, complète les lois antérieures en permettant 
aux militaires et marins présents sous les drapeaux le mariage 
sans comparution personnelle. La même loi leur facilite certains 
actes juridiques. Parallèlement une deuxième loi du 2 mars 1940, 
sanctionne le principe de la capacité juridique de la femme 
mariée, lorsque celle-ci est empêchée, par suite de la guerre, 
d'obtenir une autorisation maritale. Enfin une loi du 29 mars 
donne de nouvelles directives aux magistrats chargés d’appliquer 
la législation du divorce. Ces directives tendent surtout à renfor- 
cer la procédure de conciliation. D’autres mesures seraient inces- 


samment prises contre les officines spécialisées dans l’obtention | 


de l’assistance judiciaire pour demande en divorce. 


La Terre et le Relèvement paysan. 


l 


Patiemment, systématiquement, le Gouvernement poursuit son 
œuvre de relèvement de la terre française : une juste et efficace 
attention, presque préférentielle, mais légitimée par les erreurs et 
les négligence du passé, par les nécessités aliméntaires du présent, 
par le souci de l’avenir moral et social du pays, est accordée par 
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lui à nos campagnes. On attend beaucoup d’elles, à cette heure. 
A diverses reprises, le ministre de l'Agriculture, M. Caziot et le 
Secrétaire d'Etat au Ravitaillement, M. Achard, ont fait appel à 
l’énergie de nos paysans et à leur sens français pour développer, 
coûte que coûte, la production agricole. Ils n’ont eu au reste 
qu’à montrer l’état aigu de nos ressources alimentaires : en 


viande et en blé surtout, à l’intérieur de la zone libre plus encore 


peut-être que dans la zone occupée ; la raréfaction très sensible 
des engrais, les difficultés de transport et celles d’échange entre les 
deux zones aggravent la situation. D’où la nécessité, qui nous 
est imposée, bon gré mal gré, de réquisitions chez les produc- 
teurs agricoles, de-contrôle plus poussé du « marché noir », de 
taxations nouvelles et mieux surveillées, de groupements régio- 
naux de répartition des denrées agricoles. 

Mais il importe d’abord de produire : l’essentiel pour cela est 
d’avoir la main-d'œuvre suffisante, en l’absence surtout de nos 
paysans prisonniers. Trois lois nouvelles s’efforcent d’y pourvoir. 
La première institue le Service civique rural : tout jeune homme 
sans emploi, sans qualification professionnelle, tout étudiant en 
vacances pour quinze jours pourra être requis en vue d’un tra- 
vail saisonnier agricole. La deuxième prévoit la même réquisi- 
tion d’ouvriers agricoles ayant quitté la terre pour la ville. La 
troisième interdit l’emploi de la main-d'œuvre agricole, fores- 
. tière ou artisanale dans les grandes entreprises de travaux publics. 

En outre, des sursis ont été très libéralement accordés, jusqu’à 
l’appel de novembre prochain, aux jeunes paysans astreints de par 
leur âge à entrer, le 15 mars dernier, aux Chantiers de Jeunesse. 
Le placement de la jeunesse des villes dans nos familles pay- 
sannes est encouragé par des subventions. Les paysans conti- 
nuant, après 65 ans, à travailler la terre, ne perdent pas le béné- 
fice des allocations aux vieillards. 


Quant à l’organisation corporative agricole, tout en progres- 
sant, elle en est encore au stade de l'étude expérimentale ; la 
.… mise en œuvre hâtive de schémas ou plans trop théoriques, se- 
rait une aventure. Son heure viendra. 


Nos prisonniers. 


L'expédition de colis et lettres aux prisonniers français dé- 
tenus en Allemagne est de plus en plus rigoureusement régle- 
mentée. Il est très peu de camps où puisse encore être envoyé un 


: 
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colis sans l'étiquette réglementaire fournie par le prisonnier lui- 
même, où puisse parvenir une lettre ou une carte écrite sur un 
autre papier que le talon de la correspondance adressé par le pri- 
sonnier lui-même à ses correspondants. Cette aggravation des 
mesures réglementaires sera dure à tous. Il est bon cependant 
de savoir que nos prisonniers ne sont pas abandonnés, et que 
leur condition de vie, grâce à bien des adoucissements dus en 
partie à la sollicitude de l'Etat Français, est moins pénible qu'il 
y a quelques mois. 

En effet, d’après des renseignements pris en date du 1* avrii. 
chaque jour de la semaine, le dimanche excepté, il est expédié, 
par les soins de la Croix-Rouge Française, en Allemagne, pour 
les prisonniers, 12 wagons de vivres. Voici la répartition du 
wagon « type stalag » : pain de gucrre ou concentré, 37 tonnes 
500. — conserves de viande, 8 tonnes 300. — sucre, 7 tonnes 500. 


.— tabac, 7 tonnes 500. 


D’autre part 9.100 collections de vêtements sont encore expé- 
diées chaque semaine, Chaque collection est constituée de la fa- 
çon suivante : une capote, une vareuse, une culotte, un chandail, 
une paire de bandes molletières, une couverture, un bonnet de 


police, deux chemises, deux caleçons, deux mouchoirs, deux pai- 


res de chaussettes, une paire chaussures. 

_ Fin novembre, il avait déjà été adressé aux différents camps 
850 tonnes de vivres, et 128.000 collections de vêtements. Et le 
15 février, aux 97 camps situés en Allemagne, cinq millons de 
kilogs de vivres et près de 300.000 collections de vêtements, 
auxquels il convient d’ajouter : 500 tonnes de dattes, 500.000 
couvertures, 20.000 capotes. 

A la suite de négociations engagée par le Gouvernement fran- 
çais avec les autotités allemandes, un certain nombre de prison- 
niers ont été libérés ou mis en congé de captivité. À savoir : 

a) 28.000 blessés ou malades ; 11.000 membres des formations 
sanitaires, rentrés dans leurs foyers ou affectés aux hôpitaux 
français, conformément aux clauses de Ia Convention de Genève 
du 27 juillet 1929. 

b) 30.000 internés en Suisse ; 7.000 agriculteurs de la zone 
occupée en cours de rapatriement. 

Enfin le gouvernement allemand a admis le principe de la 
mise en congé de captivité pour : 

a) 2.000 membres ou travailleurs de l’administration des Eaux 
et Forêts, 
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b) 10.000 ouvriers mineurs qui seront prochainement remis à 
la disposition de l'Economie Nationale de la zone occupée. 


c) les pères et frères aînés de 4 enfants mineurs. 


L'Ecole. 


Depuis que M. Jérôme Carcopino a remplacé M. Jacques Che- 
valier, le silence a été gardé sur la réforme de l’enseignement 
dont le Maréchal, le premier, a souvent dit toute la nécessité. 


Le nouveau secrétaire d'Etat n’a pas encore fait connaître ses 
desseins. Il s’est borné à modifier ou à mettre en application un 
certain nombre de mesures prises par son prédécesseur. C’est 
ainsi que le Concours général sera ouvert dès cette année aux 
élèves de l’enseignement privé comme à ceux de l’enseignement 
public ; que des membres de l’enseignement privé feront partie 
des commissions chargées de donner leur avis sur l’attribution 
des bourses d’enseignement ; que les livres scolaires dest'nés à 
l’enseignement secondaire seront, comme ceux de l’enseignement 
primaire, l’objet d’un examen et d’un agrément préalables. 


Comme ïl avait été annoncé dès le mois de janvier, cette 
année le baccalauréat comprendra une épreuve facultative d’édu- 
cation physique. Le succès permettra aux candidats de bénéfi- 
cier d’un certain nombre de points. C’est là une révolut'on qui 
a son importance. On ne sait pas assez à quel point l’éducation 
physique est négligée dans l’enseignement secondaire, Un bon 
nombre d’établissements libres ont toujours eu le souci de ne 
recevoir qu’un nombre limité d’élèves et de leur donner, avec des 
cours de récréation suffisantes et des terrains de jeux convena- 
‘bles, de vrais éducateurs pour assurer cette « formation géné- 
rale >» que M. Borotra s’efforce de définir et d’organiser. Mais le 
plus grand nombre des élèves de l’enseignement secondaire ne con- 
naissent en fait d'éducation physique que les quelques leçons de 
gymnastique qu'ils subissent sans entrain, lorsqu'ils n'arrivent 
pas à les esquiver. 

Sans doute un petit nombre de collégiens — ce n’était pas tou- 
jours les plus sérieux — pratiquaient-ils les sports. Désormais, 
pour s’y adonner, ils devront satisfaire à un examen médical de 
contrôle et il est question d’exiger d’eux le brevet sportif. Ce sont 
de sages mesures, mais qui ne règlent pas encore l’ensemble de 
la question. Il y faudrait une réforme générale de l’enseignement, 
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car ik ne fait aucun doute que les programmes actuels ne permet- ” 
tent pas de faire place à l’éducation physique et à la formation … 
_ générale comme les prévoit M. Borotra. Les imposer, sans modi- 
fier au préalable le plan d’études et la durée de la scolarité, ! 
conduira à un Setse excessif ou nuira à la formation intei- 
lectuelle. 


En attendant cette réorganisation d’ensemble, M. Borotra a 
promulgué la « charte du sport français ». Désormais l’organisa- 
tion et la pratique en commun des sports et exercices physiques . 
est placée sous le contrôle de l'Etat. Pour participer aux compé- ! 
titions, les sportifs devront posséder une licence qui ne sera ac- 
cordée qu'après examen médical. Les associations privées, grou- . 
_pées en fédérations, seront placées sous le contrôle du Comité. 
% national des sports. M. Borotra a précisé que : « sur le plan 

technique, les autorités et les associations existantes seront uti- 
 lisées au maximum ». 


Réunissant les délégués régionaux de la jeunesse, M. Lamirand, 
secrétaire général à la jeunesse, a fait avec eux le point de la 


situation des mouvements de jeunesse et a examiné les réalisa- 
tions déjà accomplies. 


C’est le problème du chômage des jeunes qui a retenu ces der-. 
niers mois l’attention du secrétariat. Grâce à son commissariat | 
au chômage des jeunes il a pu accomplir une très belle œuvre. 
Les jeunes chômeurs ont recu, avec du travail et un salaire, une. 

véritable éducation. Ces résultats ont été obtenus grâce à la! 
collaboration des mouvements de j jeunesse et à l'appui des milieux 
professionnels, Dans chaque région les ressources en hommes et. 
en chantiers ont pu être exploitées sans recourir à un nouvel 
appareil administratif et sans faire appel à des fonctionnaires: 
dont l’activité, si bien intentionnée soit-elle, se révèle d’ ordinaire, 
dans les milieux de jeunes, inefficace et stérilisatrice. 


Il faut espérer que les mesures qui viennent de prescrire 1e? 
service civique et rural pour les jeunes gens âgés de 17 à 21 ans. | 
seront appliquées dans le même esprit. Si ces jeunes ne sont pas. 
enlevés à leur milieu naturel, et si lon prend les indispensables 
précautions d’ordre moral, ce service civique rural pourra être! 
un élément précieux d'éducation du sens social, en même temps. 
qu'il apportera aux campagnes un appoint non négligeable de. 


main-d'œuvre. k 
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Dans nos précédents Regards sur la France, nous avons dit 
quelles consignes de loyalisme à l’égard du chef de l’Etat, d’éner- 
gique dévouement à l’œuvre de reconstruction française dans 
l'unité des âmes, notre Episcopat avait, avec insistance, données 
aux fidèles. Il a reçu de précieux encouragements de Pie XII qui 
l’a hautement loué en particulier de se tenir, dans son action, 
« sur le plan religieux, et de s'appliquer avant tout au bien spiri- 
tuel des fidèles ». 

S’adressant cette fois à leur clergé, les Cardinaux et Arche- 
vêques de la zone occupée, à l’issue de leur dernière réunion, 
leur ont précisé les directives suivantes que nous résumons : Le 
redressement moral et religieux de notre pays conditionne tout 
autre redressement. Il s’agit donc avant tout de promouvoir les 
forces. spirituelles, concrètement le Christ de l’Evangile, vivant 
dans les âmes, et les faisant vivre de sa vie. Ecoles chrétiennes, 
apôtres laïcs s’y emploieront avec l’appui du clergé. Le prêtre 
lui-même travaillera dans un esprit dégagé de tout conformisme 
étroit, de tout individualisme ou privilège de caste, libre de toute 
tendance partisane, attaché au seul sens religieux, qui entretient 
et développe au reste le sens social, sauvegarde des Etats. Sin- 
cèrement loyal envers le pouvoir établi, il se rapprochera de plus 
en plus de son peupie qui est dans le besoin et qui souffre, entrete- 
nant chez tous la confiance en Dieu, la volonté de leffort per- 
sonne] et du sacrifice pour le Bien commun. 

Ce faisant, l'Eglise de France, comme aux temps passés, aux 
temps de crise surtout, poursuivra, d’abord dans les fondations 


mêmes de l'Etat, son travail irremplaçable de consolidation, que 


doublera sa loyale et généreuse collaboration avec les maîtres 
d'œuvre qui réédifient notre pays. 
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CHRONIQUE DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE 


LA COURSE AU PÉTROLE 


Les confiits modernes sont les esclaves enchaînés du pétroie, 
leur aliment indispensable. Les moyens motorisés sont essentiels 
pour les armées. Malheur à celles qui les ont négligés ! 

Jusqu’à présent, la Grande-Bretagne et l'Amérique étaient les 
reines du naphte. Aujourd’hui, la capacité de production de 
celle-ci est intacte, mais l’écoulement vers l’Europe de « l’or noir » 
est presque impossible, en raison de la guerre qui court sur les 
océans. 

Quant à l’Angleterre, elle perd peu à peu sa puissance en ce 
domaine, soit que certains producteurs, comme la Roumanie, 
l’aient évincée politiquement et économiquement, soit que ses 
adversaires aient trouvé des ressources inexploitées ou des pro- 
duits de remplacement. 

D'une part, la production des pétroles roumains, dans sa pres- 
que totalité, est actuellement réservée à l'Allemagne et à l'Italie. 
En outre, l’Allemagne fabrique du pétrole synthétique en partant 
de la houille, du lignite et de la tourbe. Elle couvre, paraît-il, 
de cette façon, un tiers de ses besoins, 

D'autre part, l'Italie exploite intensément les puits de Devoli, 
en Albanie. L’essence raffinée à Bari et à Livourne ne laisse que 
20 % de résidus ou de sous-produits. La fondation et l’exten- 
sion des gisements albanais sont dues au père du comte Ciano, 
gendre de M. Mussolini, qui créa |’ « .Azienda Italiana Petroli Al- 
banesi » qui, en 1935, produisit 12.500 tonnes et, en 1939, 140.000 
tonnes. Aujourd’hui, la production a beaucoup augmenté et Île 
territoire exploité à Devoli atteint 700 hectares avec 500 tours 
de forage. , 

De son côté, la Russie s’efforce d'augmenter sa production üe 
naphte, qui a été plus que triplée par rapport à 1913, tandis qu’au 
Japon, lés importateurs ont passé, le 12 novembre 1940, un ac- 
cord avec deux compagnies pour absorber la plus grande partie 
de la production des Indes néerlandaises. 

L’Axe et ses alliés ont donc gagné des points dans la course 
au pétrole. La lutte se poursuit, implacable et ténébreuse. Elle 
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est conduite avec une âpreté qui ne connaît pas de limites puis- 
que, en définitive, elle commande l'issue du conflit. 


Le coup d'Etat en Irak. 


C’est pourquoi, au moment où l'incendie faisait rage dans les 
Balkans, le coup d'Etat qui s’est produit en Irak ne pouvait 
passer pour un épisode secondaire. Bagdad, capitale de l’Irax 
était la métropole britannique du pétrole, un brûlot au cœur de 
l'Orient. 

Nous touchons là au pays le plus chargé d’histoire qui soit au 
monde : La Mésopotamie. Le Paradis terrestre, la splendeur de 
Ninive, les folies de Babylone, l'effondrement de l’Assyrie sous les 
coups de Cyrus, la paix romaine après la rafale d'Alexandre. Aux 
rythmes enchanteurs de Shéhérazade, la croisade de l’Islam s’hu- 
manise et c’est l’apogée des califes de Bagdad avant la soumis- 
sion au pouvoir turc. 

L'histoire du coup d’Etat est simple, Ses raisons sont multi- 
ples. ù 

En janvier dernier, la Grande-Bretagne avait voulu obtenir de 
l'Irak qu’il rompît ses relations diplomatiques avec l'Italie. Le 
chef du gouvernement, Sayid Rachid, refusa de présenter le pro- 
jet de loi devant le Parlement et se retira. Le général Zaha, qui 
lui succéda, le présenta maïs il fut repoussé. Une crise politique 
s’ensuivit, au cours de laquelle Rachid, s’appuyant sur l’armée, 
destitua le régent, le relégua à Bassorah, sur le golfe Persique 
et constitua un gouvernement où dominait l’élément militaire. 
L’Angleterre refusa de le reconnaître. L’armée irakienne, en ri- 
poste, occupa aux portes de la capitale un aérodrome anglais. 
Les Britanniques débarquèrent alors à Bassorah, tandis que le 
nouveau régent de l’Irak, Al-Cherif-Charaf, était acclamé par Ja 
population. Il avait déjà assumé la régence pendant des voyages 
du roi Fayçal, auquel il était apparenté. 

Ce coup de force n’était sans doute pas tout à fait une sur- 
prise pour les Britanniques. De nombreux indices qui le lais- 
saient prévoir avaient précédemment trouvé des échos dans la 
presse londonienne. 

Le 11 mars dernier, la revue anglaise « The Economist >», pré- 
sentait un exposé de la situation politique dans les pays du 
Moyen-Orient, d’où il résultait que les sympathies qu’entretien- 
drait le monde islamique à l’égard de la Grande-Bretagne ne se- 
raient pas de nature à se manifester sous une forme active. 
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qui animent les spectateurs d’une pièce passionnante. Le fait 


que leur avenir dépende de l’issue de la pièce ajoute seulement 
à l'intensité de leur attention. Il ne les pousse pas à sauter sur la | 


scène et à jouer un rôle ». 


La revue soulignait ensuite qu’au cours des mois qui précé- : 
dèrent l’effondrement de la France cette passivité était due, dans : 
une large mesure, à 1x confiance dans le fait que les Alliés maïn- , 
tiendraient la Méditerranée hors de la guerre. Elle rappelait que : 
pendant la guerre de 1914-1918, les Arabes étaient sous la sou- … 


_veraineté turque et que ce fut dans leur désir d'indépendance que 
_ le fameux colonel Lawrence trouva un levier pour les faire entrer 
dans la guerre, Aujourd’hui, les choses ont bien changé... 


« Depuis le début de re guerre, écrivait « The Economist », les à 
Etats du Moyen-Orient ont été les spectateurs passifs de la grande | 
mêlée. Parler de leurs réactions, c’est comme décrire les émotions « 


Et l’auteur de l’article exposait les conséquences des événe- 
ments militaires de juin 1940. « La propagande italienne, disait- … 
il, travaillait à plein. L’Irak avait rompu les relations avec l’Alle- 
magne en septembre 1939. Mais la déclaration de guerre de. 
l'Italie fut-ignorée et Gabrielli, ministre d'Italie à Bagdad, est . 


encore à son poste, quoique sa légation soit un centre de propa- 


gande et d’intrigue parmi les éléments mécontents dans la vie. 


politique de l'Irak >». 

La revue anglaise reconnaissait ainsi, explicitement, qu’il y 
avait à Bagdad des « éléments mécontents ». Elle reconnaissait 
- également que les Etats intéressés faisaient preuve de la plus 


_ grande prudence, puisque, selon son expression même, « la-seule 


réaction positive du Moyen-Orient à la crise de l’été fut le voyage | 


du Ministre des affaires étrangères d'Irak, Nuri-es-Saïd, à An- 


kara, à la fin de juin » et qu’il n’y eut pas de « mouvement dans 


le sens d’un ralliement à la cause britannique ». 

La conclusion de l’article montrait quelque désenchantement. 
< Pour nous, écrivait l’auteur, la leçon est évidente. Dans le 
Moyen-Orient comme en Europe, nous ne devons compter que 
sur nos propres ressources. On nous applaudira quand nous vain- 
crons. Des millions d'hommes espéreront notre victoire avec la 
plus grande ferveur. Mais nous combattrons seuls ». 

La veille du jour où cette étude paraissait dans l’ « Economist >. 
le Daily Mail publiait un long article de son correspondant au 
Caire sur « les propagandes dans le Proche-Orient », 


« L'Allemagne est encore invaincue, notait le journaliste an-. 


k 
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glais, et ses troupes sont maintenant plus proches que jamais. 
Aussi, Bagdad attend et voit venir. 

« En Arabie Séoudienne, où Ibn Séoud gouverne un peuple qui 
n'a pas de journal quotidien et dont la monnaie est le souve- 
rain d’or britannique, linfluence allemande est plus faible. 

« Le ministre d'Italie à Djedda a fermé sa légation et a dis- 
paru, ce qui est probablement avisé : car l’Italie n’est pas très 


populaire en Arabie, opHis que ses, avions ont bombardé les, 


champs pétrolifères. 

« Ibn Séoud, monarque absolu, qui a tant de fils qu’il ne les 
connaît pas de vue, est immuablement correct et amical dans ses 
rapports avec la Grande-Bretagne, Maïs son conseiller intime 
est un personnage mystérieux nommé El Korkani. 

« C’est un Lybien exilé et il est vraisemblable qu’il déteste les 
Italiens. Mais en 1939, il se rendit à Berlin en vue d’acheter des 


armes pour Ibn Séoud, et il eut une entrevue de deux heures 


avec Hitler. Ainsi, nul ne sait absolument quelle est sa position ». 

A travers ces lignes transparaissait l’inquiétude du Foreign 
Office. Inquiétude justifiée, on l’a vu, par les événements, d’au- 
tant plus qu’il s’agissait pour la Grande-Bretagne d’une question 


vitale. Le coup n’en était que plus rude. Il faut remonter à quel-. 


ques décades pour en apprécier la portée. 

Quand Guillaume II donna comme objectif à sa a politique la 
marche vers le golfe Persique, par le moyen du « Bagdadbahn », 
l'Angleterre, renonçant à défendre l'intégrité de l’Empire otto- 
man, conclut avec la Russie un accord pour partager les sphères 
d'influence dans l’Orient moyen. Son lot comprenait toute la 
-païtie méridionale du bassin pétrolifère qui va de la mer Cas- 
pienne à l’Océan Indien par Mossoul et les vastes chere de 
l'Irak. Le naphte s’étend même, par dessous la mer, jusqu'aux 
îles Bahrein. 

Dès le début de la guerre de 1914-1918, la Mésopotamie -- 
lP’Ira un des buts de la Grande-Bretagne. L'opération 
visait à prendre de flanc la Turquie, alliée des Empires centraux, 
à donner la main aux Arabes dans leur entreprise de libération, 
mais surtout à couvrir l’Inde et à assurer sa main-mise sur les 
pétroles. 

Au lendemain de la guerre, le Foreign-Office abattit ses cartes 
et exigea, à la conférence de San-Remo, les pétroles de Mossoul, 
qui auraient dû être attribués à la Syrie et à la France. 

Avec l’émir Abdallah, les Anglais contrôlent la Transjordanie ; 
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avec l'émir Fayçal, ils contrôlent l'Irak. Fayçal, assuré de l’impu- 
nité, tente d’envahir la Syrie et n’échoue que grâce à la vigou- 
reuse réaction des troupes françaises, L'évolution de la Syrie 
est troublée, de son côté, par le soulèvement des Druses, où l’on 
retrouve la main de l’émir Abdallah. Aujourd’hui, encore, les 
principaux meneurs du mouvement nationaliste syrien trouvent 
asile en Transjordanie et en Irak et ce ne sont pas là les moindres 
raisons pour la France de suivre attentivèément les mouvements 
de Bagdad. 


Le royaume d’Irak a été créé par la Grande-Bretagne qui reçu’, 
en 1922, le mandat de l’administrer. Elle trouva plus aisé de 
substituer l’indépendance au régime mandataire. Mais il ne faut 
pas s’y tromper, cette indépendance n’était qu’illusoire. Londres 
la contrôlait totalement. Par le traité du 14 décembre 1927, l’An- 
gleterre s’engageait à faire admettre l’Irak à la Société des 
. Nations dans un délai de cinq ans « au bout duquel l’alliance 
serait définitivement substituée au mandat ». Elle se réservait 
_le droit « d’assister et de guider le gouvernement de Bagdad dans 
ses activités fiscale, financière, diplomatique et militaire. L’Irak 
s’engageait à ne céder en propriété ou à bail aucune partie de 
son territoire. Des accords annexes garantissaient à l’Angleterre 
le droit « d’entretenir des garnisons permanentes en certains 
points stratégiques, de fonder des basses d’aviation et des postes 
de T.S.F. et d'utiliser le port de Bassorah ». 


Ainsi que l’a souligné, dans un récent article du Temps, M. 
Maurice Pernot, l’indépendance de l’Irak était donc chargée de 


lourdes hypothèques, qui s'expliquent du point de vue britan- 


nique, par l’importance de ce pays dans le système impérial, qui 
en faisait la voie terrestre vers les Indes et le « canal de Suez 
de l'air », mais qui expliquent également le mécontentement des 
sujets du royaume et les nombreuses révoltes qui s’y produisirent. 


En 1930, donc, l'Irak fut émancipé, mais Londres y gardait 
les fortes positions données par le traité de 1927 et s’attachait 
à développer ses intérêts économiques, notamment l’exploita- 
tion des pétroles. Pendant ce temps, les politiciens de Bagdad 
s’agitaient. Les prétextes ne leur manquaient pas. Après la mort 
prématurée du roi Fayçal, en 1933, après la disparition de son 
fils dans un accident d'automobile, le pouvoir exécutif abdiqua 
pratiquement puisqu'il était entre les mains d’un roi de quatre 
ans et d’un régent sans autorité. 
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Les Kurdes et les éléments militaires survivants de l’ancienne 
armée turque entrèrent en lutte ouverte avec ce pouvoir fantôme, 
appuyé par l’ancien grand Muphti de Jérusalem, le chef religieux 
musulman qui dut quitter la Palestine au moment où les Arabes 
se soulevaient contre les faveurs accordées par la Grande-Bre- 
tagne aux Juifs. 

Aujourd’hui, le nationalisme irakien est hostile à la pénétration 
anglaise impatiemment supportée. L'Italie, de son côté, n’est pas 
sans moyens d’action et sans amitiés utiles à Bagdad. Elle entend 
normalement les exploiter. | 

A ce sujet, la revue Relazioni Internazionali a publié le 29 
mars un article de M. Giuseppe Gigli; président de « l’Azienda 
Generale Italiana Petroli », qui rappelle la part que l'Italie a 
prise dans l’exploitation des gisements de pétrole de la rive droite 
du Tigre. L’Italie, qui a dû renoncer à toute participation en 
1936, entend poser à nouveau le problème après la fin de la 
guerre. | 


Dans un court exposé historique, la revue italienne éclairait 
la question en ces termes : 


« A la fin du siècle dernier, les rivalités des grandes puissances 
européennes pour le contrôle des routes de l'Orient et des ri- 
chesses pétrolifères dont on prévoyait l’existence en Mésopota- 
mie, étaient déjà vives. Elles devinrent plus aiguës lorsque, 
en 1899, Georges von Soomens s’entendit avec le gouvernement . 
ottoman pour le prolongement du chemin de fer qui unissait 
déjà Haidar-Pasa sur le Bosphore à Konieh et qui fut appelé dès 

ce moment-là le Chemin de fer de Bagdad. 

« En 1903, la « Société des Chemins de fer d’Anatolie », éma- 
nation de la « Deutsche Bank », commençait les travaux du che- 
min de fer sur la ligne Konieh, Adana, Monts du Taurus, Alep 
et à l’est vers Nisibin d’après les plans d’ingénieurs allemands 
et autrichiens. 

« La Société acquérait aussi « le droit d’exploiter tous les gise- 
ments miniers se trouvant dans un rayon de vingt kilomètres 
à droite ou à gauche du tracé de la voie ». 

« On connaissait depuis longtemps les importantes sources de 
bitume et les nombreuses manifestations pétrolifères de ces ter- 
ritoires, particulièrement dans la région au sud de Mossoul, entre 
Kaiyarah et Baiji que le tracé de la voie devait jutement tra- 


verser, 
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« À cette entreprise qui, à l’origine, n’était financée que par 
la Deutsche Bank, furent associés après 1903 les capitaux 
d’autres nations. C’est alors que commencèrent les compétitions 
intérieures appuyées par les gouvernements respectifs, qui com- 
prenaient l'importance du chemin de fer en tant que moyen 
d'expansion politique et économique. La Grande-Bretagne qui. 
avec son système de monopole impérial, supportait mal la con- 
currence croissante de l’Allemagne sur les routes et sur les mar- 
chés de l'Orient, fit obstacle par tous les moyens aux travaux. 
Après bien des vicissitudes, on arriva ainsi jusqu’en 1910, tandis 
que les travaux continuaient vers Alep et que le tronçon Bagdad- 
Samarra était déjà terminé. È 

« L'Allemagne, en janvier 1911, avec l’appui du gouvernement 
ottoman, réussit à constituer entre les intérêts de la « Deutsche 


Bank >» et de la « Banque nationale de Turquie », | « African 


and Eastern Concessions Ltd » pour l’exploitation des gisements 
pétrolifères de Mésopotamie. En 1912, les compagnies pétroli- 


_fères anglaises réussirent, elles aussi, à entrer dans l’entreprise ; 


l'auteur principal de l’entente entre | « African and Eastern 
Concessions » et le capital anglais, fut un Anglais d’origine alle- 
mande, Sir E. Cassell, qui réussit à accorder les intérêts eu 
opposition ; la « Royal Dutch Shell » fit partie désormais de la 


nouvelle société qui prit le nom de « Turkish Petroleum C° Ltd ». 


Par un accord en date du 19 mars 1914, la Société fut de nouveau 
réorganisée et l” « Anglo-Persian Oil C° » qui, depuis plusieurs 


4 


années, avait cherché à obtenir des concessions pétrolifères en 


Mésopotamie, réussit à entrer dans la Société en reprenant les 


intérêts de la « Banque Nationale de Turquie ». 

« Le Contrôle de la « Turkish Petroleum » passa ainsi aux 
mains des Anglais et, au commencement de la guerre 1914-1918, 
le capital de la société était réparti à peu près ainsi : 


< Anglo-Persian OC meer Ava. DO 7 
< Royal Dutch She eNeE CR Re RUE 
<.: Deutsche Bank Se Re ARS RONA ONE 


« Pendant les hostilités, les gouvernements français et anglais 
se mirent d'accord au sujet de la répartition future de Empire 


ottoman ; et l'accord Sykes-Picot de 1916 décida que la région de : 


Mossoul serait comprise parmi les zones d'influence française. A 
la fin de la guerre, la participation allemande à la « Turkish Pe- 
troleum » fut placée sous séquestre et attribuée à la France en 


un RES 


Et 
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exécution de l'accord de San-Remo (qui réglait aussi les questions 
des pétroles en Roumanie et en Perse) signé le 24 avril 1920 et re- 
manié le 23 décembre suivant. Déjà auparavant la Grande-Bre- 
tagne avait persuadé la France de renoncer à la zone d’influence 
de Mossoul en appuyant Clemenceau dans sa politique anti-alle- 
mande de la Sarre et de la Rhénanie. Les Anglais pouvaient donc 
se consacrer, avec une plus grande tranquillité, à la liquidation 
officielle des dernières prétentions du gouvernement ottoman sur 
les vilayets de Mossoul et de Bagdad et au contrôle politique 
et militaire de ces Vilayets ». 

M. Cobolli Gigli expose ensuite comment la Grande-Bretagne. 
devant les protestations des Etats-Unis, fut amenée à passer aux 
Américains la moitié de sa participation à la « Turkish Petro- 
leum C° » et comment chacun des participants accepta de céder 
.1,25 % de sa part au sujet arménien Sarkis Gulbenkian, action- 
naire fondateur de la « Turkish Petroleum », qui avait joué un 
rôle important dans les négociations précédentes. 

La question de savoir à qui appartiendraient les territoires 
des vilayets de Mossoul et de Bagdad était débattue unique- 
ment entre la Turquie et la Grande-Bretagne ; elle traîna encore 
devant les tribunaux internationaux pendant quelques années, 
retardant ainsi le développement des ressources pétrolifères de 
l’Irak, mais elle fut résolue, comme c'était à prévoir, en faveur 
de la Grande-Bretagne en mars 1925, alors que Mossoul n'avait 
pas encore été définitivement attribué à l'Irak. ‘La < Turkish 
Petroleum >» signa un accord avec le gouvernement de Faycal, 
par lequel elle s’assurait pour 75 ans le droit exclusif à l’exploi- 
. tation des terrains pétrolifères dans tout le territoire de lIrak, 
à l’exception de ceux du vilayet de Banirah et du gisement de 
Naft Khanah. 

En 1926, la renonciation du gouvernement turc aux vilayets 
de Mossoul et de Bagdad devint officielle, moyennant quelques 
compensations. 

La participation américaine ne put être considérée comme défi- 
nitivement établie qu’en 1928. En 1929, la Société prit son nom 
actuel d’ « Irak Petroleum C° ». 

Les circonstances dans lesquelles l’Italie obtint une concession 
sont racontées par M. Gigli de la façon suivante : 

« Au commencement de la guerre actuelle, l « Irak Petro- 
leum C° » tirait du gisement de Kirkuk plus de quatre millions 
de tonnes par an qui étaient transportées pour moitié à Tripoli 
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et pour moitié à Haïfa. A Kirkuk avait été créée une usine de 
stabilisation et de désulfurisation pour quatre millions de tonnes 
et une raïfinerie à Haïfa pour les intérêts de la « Shell » et 
del’: À, P. OZ C.:>. 

« Après le succès de Kirkuk, en 1927, l’ « Irak Petroleum C° » 
négligea les territoires à l’ouest du Tigre bien que leur produc- 
tivité ait été déjà prouvée ; jugeant ce pétrole brut défectueux, 
elle préféra développer l'exploitation des territoires à l’est du 
Tigre, en dépit de la pression du gouvernement de l’Irak qui 
aurait voulu voir mettre en valeur toutes les concessions de 
1925. 

« Notre pays sut profiter de cette circonstance. Certaines per- 
sonnalités italiennes s’entendirent aÿec des hommes d’affaires 
anglais étrangers aux intérêts du groupe « I. P. C. >» (Irak Petro- 
leum C°) pour chercher à obtenir en concession du gouvernement 
de l’Irak les terrains à l’ouest du Tigre qui étaient encore con- 
cédés à l’ « I. P. C. », maïs qui n'étaient pas exploités par elle. 

« Ainsi naquit la « B. O. D. C. Ltd » comme société enre- 
gistrée en Grande-Bretagne et à laquelle s’associa l « A. G. I. P. » 
(Azienda Generale Italiane Petroli), par la Convention de Londres 
du 22 août 1929. La participation de l” « A. G. I. P. » au capital- 
actions initial fut de 40 % ; à la suite de nouveaux accords entre 
la « B. O. D. », et certains groupes financiers et industriels alle- 
mands et franco-suisses, le capital de la Société fut augmenté 
et il fut décidé en outre que, si la société obtenait la concession 
désirée, le capital serait porté à un million de livres. Les parti- 
cipations devenaient les suivantes : 


Groupe anglo-italien ........ 16 % (dont 48 % à l'Italie). 
ÿ franco-suisse ....... 12 
» allemande enr 12 % 


A l’automne de 1932 une nouvelle compagnie, la « Mosul Oil- . 
fields Ltd » fut créée pour acquérir les actions de la € B. O D. » 
avec un capital initial d’un million de livres. La participation 
. italienne à la société nouvelle et à l’ancienne fut d’abord fixée 
à 25 % du capital-actions. 

M. Gigli expose ensuite qu’en 1934, 35 et 36, l'exploitation des . 
terrains éloignés continua sous la direction des techniciens ita- 
liens de l'A. G. I. P. Les résultats, dit-il, furent excellents, de 
telle sorte que la participation italienne à la « Mosul Oilfields » 
était arrivée à dépasser la moitié du capital-actions. C’est alors 
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_ que l’accentuation de l’opposition idéologique et économique des 
puissances totalitaires et démocratiques s’accentua et que com- 
mença la guerre d'Espagne. Absorbée par des tâches militaires 
importantes, l'Italie dut abandonner la partie en Irak, où l'A. G. 
I. P. aurait dû faire face à d'énormes dépenses. Cette société dut 
céder ses actions à |” « Irak Petroleum C° » qui absorba égale- 
ment celles de l’Allemagne et du groupe franco-suisse et compléta 
. ainsi le contrôle du territoire de l’Irak tout entier. 

M. Gigli conclut que c’est en raison de l’,« égoïsme des puis- 
sances hégémoniques » que l’Italie n’a pu jouir des fruits de son 
œuvre eb que « la victoire de l’Axe replacera le problème sur ses 
bases ». 

Ce commentaire éclaire la lutte sourde déjà engagée dans le 


Proche-Orient autour des pétroles et qui s’est manifestée par 


. un retour offensif des Anglais en Irak, au cours duquel le rôte 

exact du gouvernement de Bagdad est resté mystérieux. Un ave- 

nir peut-être prochain nous en montrera les développements. 
René VALLET. 
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Création d’un Holding Européen de Pétrole 


en Allemagne () 


« Le 27 mars a été créée à Berlin, sous le nom de « Kontinentale | 
Oel A. G. », une société holding au capital constitutif de 80 millions de 
marks. 

_ «Le capital comprend 50 millions de marks d’actions nominatives, | 
à libérer immédiatement, et 30 millions d’actions au porteur. L’acte 
de fondation prévoit que le capital sera porté ultérieurement à 120 
millions de marks par l’émission de 40 millions de marks d’actions au 
porteur. 

« En prévision de cette augmentation, il a été attribué quinze voix 

à chacune des actions nominatives, grâce à quoi les fondateurs, qui 
détiendront les actions nominatives, seront assurés de garder le con- 
trôle de la Société quoi qu’il arrive. 

« Les actions au porteur ont été remises à un consortium compre- 
nant la Deutsche Bank, la Dresdner Bank, la Reichskreditgesellschaft 
et la Berliner Handelsgesellschaft. Ce consortium offrira les actions . 


‘au public en temps voulu. 


« La société a été créée par l’ensemble de l’industrie pétrolière 
allemande, sans compter l’industrie charbonnière, l’industrie du 
lignite et les industries du plan de quatre ans. Elle a pour objet de . 
représenter les intérêts pétroliers .allemands avant tout à l’étranger. 
En considération de la nécessité de soumettre l’économie pétrolière 

à une direction ferme dont le besoin est, cela va de soi, particulière- 
ment impérieux en temps de guerre, les fondateurs ont appelé au 
Conseil d’administration de la Société des représentants de tous les 
ressorts intérieurs du Reich... 

« La satisfaction des besoins pétroliers de l’Allemagne consti- 
tuait, aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, un problème : 
capital qui s’est posé dès les premiers temps de la Moisson et 
qu’il importait de résoudre par tous les moyens. À 
« C’est pourquoi, dès avant la publication du premier plan de 
quatre ans, le Führer avait confié au Maréchal du Reich Goering la | 


(1) D’après les « Münscher Neueste Nachrichten ». 
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mission de s'occuper de l’industrie pétrolière nationale pour — et ce 
avant tout en prévision de la création de l’armée aérienne allemande 
— porter son rendement au maximum. 

« Les importations de pétrole ne pouvaient, en effet, s’effectuer 
qu’en quantités limitées, en raison de la masse des devises qu’elles 
nécessitaient. Les sources de pétrole les plus rapprochées de l’Alle- 
magne : Roumanie, Irak et Iran, étaient et sont aujourd’hui encore 
pour la majeure partie aux mains des trois grandes sociétés pétro- 
lières anglo-saxonnes : Shell, Standard Oil, Royal Dutch. 

« Jusqu'à ce que le traité de Versailles les aient frustrées du 
fruit de leur travail, les sociétés pétrolières allemandes étaient très 
fortement intéressées aux pétroles de Roumanie et de l'Irak. Ce sont 
des ingénieurs allemands qui ont effectué seuls le premier forage de 
l’Irak, avec du matériel allemand et des capitaux allemands. 

« L’intolérable état de dépendance dans lequel l’Allemagne a été 
placée à l’égard des ressources pétrolières après le traité de Versailles 
-doit cesser grâce à l’activité de la « Kontinentale Oel À, G, », mainte- 
nant que les succès militaires et politiques de l’Allemagne ont déblayé 
la route. La société aura donc pour tâche de rendre à l’industrie 
pétrolière allemande les positions qu’elle avait été forcée d’abandon- 
ner après 1918. 

« Si présentement l’approvisionnement de l’armée occupe une 


pice spéciale dans les attributions du holding, ce dernier n’en a pas 


moins été constitué foncièrement pour répondre aux besoins de l’après- 
guerre. 

« Son objet principal est d’établir un plan rationnel d'utilisation 
des ressources pétrolières et de répartir ces ressources entre toutes 
les nations d'Europe, conformément à leurs besoins. A cette fin, il 
prendra des participations à l’étranger, procédera lui-même à des 
sondages, exploitera des raffineries'et organisera les transports vers 
l'Allemagne. En revanche, il n’est pas prévu qu’il se livre à des forages 
dans l’ancienne Allemagne, et il n’y participera pas davantage à la pro- 
 duction d’essence synthétique. 

« Les entreprises allemandes qui possèdent déjà des participations 
à l'étranger les garderont. Mais pour assurer l’unité de direction, la 

« Kontinentale Oel À. G. » sera chargée à l’avenir de tous les intérêts 
pétroliers à l’étranger, en sorte que, seule, elle pourra conclure de 
‘ nouvelles participations. Toutefois il n’est pas exclu que, dans des 
cas particuliers, des exploitations entières puissent être confiées à 
une entreprise allemande de caractère privé. 

« La Kontinentale Oel A. G. » représente cette synthèse de la 
puissance publique et de l’économie privée que le ministre Funk con- 
‘ sidère comme souhaitable pour la solution des tâches qui relèvent de 
la communauté. Il existe, en effet, des tâches que l’économie privée 
ne peut accomplir seule ; c’est le cas notamment des entreprises dont 
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les développements ultérieurs sont imprévisibles et qui, par suite, 
comportent des risques anormalement élevés. S | 

« On doit se représenter qu’un sondage n’est pas toujours une 
opération payante. Il est fréquent que le pétrole ne jaillisse qu’au 


trentième ou au trente-cinquième forage. A cela s’ajoute encore l’am- 


pleur peu commune de la mission confiée à la nouvelle société. 

« Parce qu’elle doit permettre à l’expérience pratique et à l’ini- 
tiative privée de se donner libre cours, la « Kontinentale Oel A..G. » 
doit être considérée essentiellement comme un holding, dont le rôle 
principal sera d’orienter et de contrôler. S'il surgit des points de 
friction entre les intérêts privés et les intérêts de l’Etat, la collabora- 
tion amicale instituée grâce au nouvel organisme permettra de les 
éliminer. C’est ainsi, par exemple, que l'Etat et les intérêts privés 
peuvent se trouver en désaccord sur le degré d’intensité à atteindre 
dans l’exploitation des sources de pétrole. En conséquence, pour évi- 


ter l'épuisement prématuré de ces sources, le holding aura à interdire 
une consommation excessive, même si sa décision va à l’encontre des 


vœux légitimes des entreprises privées. Ù 


« La question des transports fournit un autre exemple des tâches 


qui l’attendent. Jadis le transport du pétrole était, pour des raisons 


_d’économie, confié à la voie maritime ou au Danube. Le manque d’une 


flotte pétrolifère danubienne se fait particulièrement sentir en temps de 
guerre où les transports maritimes sont paralysés. La « Kontinentale 
Oel A. G. » devra donc s’intéresser tout particulièrement à la création 


d’une flotte allemande de tankers danubiens répondant à toutes les 


exigences. | 


« En organisant la nouvelle société, les milieux intéressés vont 
faire preuve du plus grand esprit de prévision. Aussi la constitution 
du Comité directeur n'est-elle encore qu’au stade transitoire et nous 
n’en parlerons pas ici. Provisoirement le Conseil d’administration 
dirige l’affaire. Le fait que le capital actions est fixé dès le début à 
un montant aussi élevé que 80 millions de marks et que son augmen- 
tation ultérieure est en vue, laisse entendre qu’elle a de vastes objec- 
TIÉSNe | : 

« Le développement ultérieur de la production d’essence synthé- 
tique ne sera pas influencé par la constitution de la « Kontinentale 
Oel A. G. ». La nouvelle société va, pour commencer, manifester son 
activité dans les pays avec lesquels nous entretenons des liens d’ami- 
tié ou que nous contrôlons. On n’envisage pas d’empêcher complète- 
ment la prise de participations étrangères dans des sociétés. pétro- 
lières. Mais ce qu’il ne faut plus, à l’avenir, c’est que d’autres Etats 


nous imposent à leur gré leur politique pétrolière, comme c'était le 
cas avant la guerre ». 


LES SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX 


On sait que la loi du 15 juillet 1940 (J. O., 15 juillet 1940) insti- 
tuant les secrétariats généraux, en avait fixé le nombre à vingt et un 
et les avait répartis entre les divers ministères. 

Depuis lors, ce nombre et cette répartition ont subi quelques 
modifications. 


1° Dès le 18 juillet, la répartition des deux secrétariats du Mi- 
nistère de la Jeunesse et de la Famille semble avoir été modifiée. La 
loi du 15 juillet, en effet, prévoyait un secrétariat général de la Jeu- 
nesse et un secrétariat général de la Famille et de la Santé : néan- 
moins, M. le docteur Serge Huard (décret du 18 juillet 1940, J. O., 
19 juillet 1940) fut nommé au « secrétariat général à la Santé ». La 
loi du 10 août 1940 confirmait cette répartition : Santé d’une part, 
Jeunesse et Famille d’autre part. 


2° Le décret du 18 juillet 1940 (J. O., 20 juillet 1940) donnait 
délégation du Président du Conseil au Vice-Président en ce qui con- 
cernait l'Information, la Presse et la Radio. Le Secrétariat général 
de l’Information relevait, en fait, de la Vice-Présidence. 


3° La loi du 6 septembre 1940 (J. O., 7 septembre 1940), rela- 
tive à la composition du Gouvernement, rattachait : a) au Secré- 
. tariat d'Etat à l’Intérieur le Secrétariat général à la Santé et à la 
Famille ; b) au Secrétariat d'Etat à l’Instruction publique et à la 
Jeunesse, le Secrétariat général à la Jeunesse ; c) au Secrétariat 
d'Etat à la Guerre, le Secrétariat général des Anciens Combattants. 

Famille et Santé relevaient du même secrétariat, comme sous la 


loi du 18 juillet. 


4° La loi du 20 septembre 1940 (J. O., 22 septembre 1940) sup- 
primait les deux Secrétariats généraux du Ministère de l'Intérieur 
‘qui étaient le Secrétariat général de l'Administration et de la Police 
et le Secrétariat général des Réfugiés. 


5° La loi du 1° novembre 1940 (J. O., 2 novembre 1940) ratta- 


chait : a) au Secrétariat d'Etat à la Présidence nouvellement créé, le 
Secrétariat général à la Présidence et le Secrétariat général à la 
Jeunesse : b) au Secrétariat d'Etat à l’Intérieur le Secrétariat général 
des Anciens Combattants, lequel relevait primitivement du Secréta- 
riat d'Etat à la Guerre. 
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Me GoLa suppression temporaire de la Vice-Présidence du Conseil 
ramenait à la Présidence le Secrétariat général à à Information. 


Loi du 13 décembre 1940 (J. O., 14 décembre), rattachant le Secréta- 
riat général de l’Information à la Présidence du Conseil. 


ARTICLE PREMIER. — Le Secrétariat général de l'Information est 
rattaché à la Présidence du Conseil. 
(Signé :) PÉTAIN, BAUDOUIN. 


î 7° La disparition du Secrétariat d'Etat à la Présidence du Con- 
LE _seil détenu par M. Baudouin, ramenait le Secrétariat général à la Jeu- 
nesse au ministère de l’Instruction publique. 


Une: du 8 janvier 1941 (J. O., 9 janvier 1941) portant ra ttecHo bent du 
Secrétariat général à la Jeunesse au Secrétariat général à l’Ins- 
truction publique. 


ARTICLE PREMIER. — Le Secrétariat général à la Jeunesse est 
rattaché au Secrétariat d'Etat à l’Instruction publique. 


(Signé :) PÉTAIN, BOUTHILLIER. 


8° Pour éviter toutes ces lois dont le seul but était de transférer 
un Secrétariat général d’un ministère à un autre, la loi du 16 fé- 
vrier 1941 supprime toute répartition légale ; elle se contente de 
donner la liste des Secrétaires généraux : ceux-ci seront répartis 


de légiférer. 


Loi du 16 février 1941 (J. O., 17 février) modifiant la loi du 15 juil- 
let 1940 portant création d'emplois de secrétaires généraux. 


ARTICLE PREMIER. — L'article 2 (alinéa 1°) de la loi du. 15 juil- 
let 1940 est modifié ainsi qu’il suit : 


« La liste des postes de secrétaires généraux est annexée au 
présent décret ». | 
(Signé :) PÉTAIN, BOUTHILLIER. 


Liste des emplois de Secrétaires généraux (1) 
Secrétaire général de la Vice-Présidence du Conseil : M. Henry 


Moysser, directeur honoraire du ministère de la jure (déçret 
16 février 1941. — J. O., 17 février). 


() N. D. L. R. C’est nous qui ajoutons le nom du titulaire. 


conformément aux nécessités du moment, sans qu’il soit nécessaire 
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_ Secrétaire général de l'Information (2). 

Secrétaire général du ministère de la Justice : M. DAyraAs (Georges), 
maître des requêtes au Conseil d’Etat (décret 16 juillet 1940. — 
J. O., 18 juillet). 

Secrétaire général du Conseil national : M. le vice-amiral d’escadre 
FERNET (décret 17 février 1941. — J. O., 18 février). 

Secrétaire général du ministère des Affaires étrangères 


Secrétaire général pour l'administration au ministère de l'Intérieur : 
M. SABATIER. 


Secrétaire général pour la police : M. CHAVIN. 


Secrétaire général de la Santé : M. A docteur Serge Huarp (décret 
3 mars 1941. —— J. O., 5 mars) (modifiant le décret du 10 sep- 
tembre 1940. — J. O., 11 septembre). 


Secrétaire général des Anciens Combattants : M. MUSNIER DE 
PLEIGNES (F.-P.-M.), intendant de 1r° classe (désres 29 mars 1941. 
— J, O., 31 mars). 

Secrétaire général pour les finances publiques : M. DEROY (Henri), 
chargé des fonctions de directeur au Mouvement général des 
fonds (décret 16 juillet 1940. — J. O., 18 juillet). 

Secrétaire général pour les questions économiques : M. MoREAU-NÉRET 
(Olivier), directeur honoraire au ministère des Finances (décret 
16 juillet 1940. — J. O., 18 juillet). 

Secrétaire général de l’Instruction publique : M. TERRACHER, directeur 
de l'Enseignement secondaire (décret 19 décembre 1940. — J. O., 
7 janvier 1941). 

Secrétaire général des Beaux-Arts : M. HAUTECŒUR, directeur général 

des Beaux-Arts (décret 23 mars 1941. — J. O., 25 mars). 

Secrétaire général de la Jeunesse : M. Georges LAMIRAND, ingénieur 
des Arts et Manufactures (décret 27 septembre 1940. — J. O., 
29 septembre). 

Secrétaire général de l'Agriculture : M. PRÉAUD, directeur au minis- 

tère de l’Agriculture (décret 18 juillet 1940. — J, O., 19 juillet). 

Secrétaire général de l'Energie : M. Henri LAFOND, ingénieür au corps 
des Mines (décret 22 juillet 1940. — J. O., 25 juillet). 

Secrétaire général de l'Industrie et du Commerce intérieur : M. BiCHE- 
LONKE, ingénieur en chef des Mines (décret 18 juillet 1940. — 
J. O., 19 juillet). 

Secrétaire général de la Main-d'œuvre et des Assurances sociales : 
M. François Mizzion (décret 13 août 1940. — J. O., 15 août). 


@) N. D. L. R. Supprimé par la loi du 23 février 1941. 
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Secrétaire général des Travaux et Transports : M. SCHWARTZ, inspec- 
teur général des Ponts et Chaussées (décret 16 1UieE 1940. — 
J. O., 18 juillet). 

Secrétaire général des Postes, Télégraphes et Téléphones : M. Dr PACE, 
ingénieur en chef des Postes, Télégraphes et Téléphones (décret 
20 décembre 1940. — J. O., 26 décembre). 

Secrétaire général du ministère des Colonies : M. FATOU, maître des 
requêtes au Conseil d'Etat (décret du 18 juillet 1940. — J. O. 
19 juillet). 


Secrétaire général du Robe Enr M. Marcel BILLIET, inspecteur 


général des Forêts, directeur des Services économiques du Maroc 
‘(décret 30 janvier 1941. — J. O., 31 janvier). 


On notera en outre : 1° que ce tableau contient vingt-deux postes 


au lieu de vingt et un (loi du 15 juillet) et de dix-neuf (loi du 20 sep- ! 
tembre). Les nouveaux postes sont : Conseil national, Administration 


du ministère de l’Intérieur, Police; 2° que le Secrétariat général de 
la Présidence est remplacé par celui de la Vice-Présidence ; 3° que 
le Secrétariat de l'Administration et de la Police est rétabli et béné- 


__ ficie de deux postes ; 4° que le Secrétariat de la Famille et de la Santé 


est devenu le Secrétariat de la Santé. 


9° La loi du 23 février 1941 (J. O., 25 février) portait suppression 
du Secrétariat général à l’Information et créait deux emplois de Secré- 
taires généraux adjoints à la Vice-Présidence du Conseil. 


ARTICLE PREMIER. — Est supprimé l’emploi de Secrétaire général 
à l'Information. 


AR.T 2. — Sont créés, à la Vice-Présidence du Conseil, deux em- 
plois de secrétaires généraux adjoints. 


(Signé :) PÉTAIN, DARLAN, BOUTHILLIER. 


Le tableau précédent est donc à compléter de la manière sui- 
vante d 


Secrétaire général adjoint à la Présidence : M. Benoist Mn (décret 
23 février 1941. — J. O., 25 février). 


Secrétaire général adjoint à l'Information : M. Paul MARION (décret 
23 février 1941. — J. O., 25 février). 


REVUE DES LIVRES 


Société des Nations. — Monnaies et Banques 1939-1940, volume I. 
Aperçu de la situation monétaire. —— Genève, 1940, 112 pages. 
Prix : 3 fr. suisses. 


La Société des Nations continue. Cela peut paraître paradoxal, 
pourtant la chose est naturelle. Les services éonomiques étaient trop 
importants pour pouvoir disparaître, et sans nul doute ils survivront 
à la tourmente et à la disparition possible du rôle politique de l’Ins- 
titution de Genève. Dans le volume « Monnaies et Banques » qui vient 
de paraître, tous les renseignements sur la situation monétaire des dif- 
férents pays au début de la guerre sont rassemblés. Qu'il s’agisse des 
cours de change, du contrôle des transferts, des divers règlements de 
bourse, du financement de la guerre dars les divers Etats, toutes les 
données possibles sont concentrées dans cet aperçu, qui donne à la 
fois les diverses statistiques et leurs commentaires. Cette édition est 
indispensable pour quiconque veut étudier avec précision les profonds 
changements déterminés par la guerre dans le mécanisme mondial et 
prévoir ce que nous réserve l’avenir en matière d’organisation moné- 
taire internationale. 

Victor DiLLARD. 


— Annuaire statistique de la Société des Nations. — Genève, 1940, 
285 pages. Prix : 10 fr. suisses. 


Malgré les événements actuels, la Société des Nations continue à 
fournir au public tous les renseignements possibles sur la statistique 
internationale. Le présent annuaire, le dernier en date, nous apporte 
de précieux chiffres sur les mouvements de la population, et tiènt 
compte en particulier des derniers recensements en U. R.S. S. et en 
Allemagne. Ce volume donne tous les chiffres qu’il est possible de con- 
naître sur la production industrielle des divers Etats, sur le commerce 
et les statistiques financières. C’est là que nous trouverons les don- 
nées précises nécessaires pour comprendre les perturbations appor- 
tées par les événements, la répartition des produits alimentaires ou la 
production des produits minéraux et industriels. On y trouvera le ton- 
nage brut total des navires marchands pour toutes les marines du 
monde, ainsi que le tonnage lancé de 1930 à 1939. 1] est regrettable que, 
dans la plupart des tableaux, les chiffres concernant la France soient 
absents, non seulement du fait de l’insuffisance de notre documenta- 


rer le secret. 
Victor DILLARD. 


Charles PéGuy. — Situations. — N. R. F., in-16, 252 pages. Prix : 24 fr. 


Dans ce volume, qui poursuit la réédition des œuvres de Péguy en 


tion statistique, mais aussi du fait des DIPRARPR prises pour en assu- | 


format de grande vente, on a réuni des pièces importantes et jusqu'ici | 


introuvables (sinon aux éditions complètes ou aux Cahiers originaux). 


I. De la situation faite à l’histoire et à la sociologie dans les temps 
modernes (4 novembre 1906). 


II. De la situation faite au parti intellectuel dans le monde moderne 
(2 décembre 1906). 


III. Un texte des Cahiers du 3 février 1907. 
IV. De la situation faite au parti intellectuel devant les accidents 


_ de la gloire temporelle (6 octobre 1907). 


Péguy, on le voit, est en pleine bataille avec le parti intellectuel de 
Sorbonne. Ces pamphlets sont d’une austérité qui rebutera bien des 
lecteurs. Péguy n’est pas un écrivain avenant, ici moins.que jamais. 
Mais qui aura la force de le suivre trouvera des pages d’une plénitude 
et d’une portée singulière : une étude aiguë de Renan et de la signifi- 
cation que la politique a voulu lui donner, un tableau de l’action vio- 
lemment anticléricale du haut enseignement de la République, qui va 
de l'affaire Dreyfus aux lois de séparation ; des vues pénétrantes sur la 
métaphysique des positivistes qui nient toute métaphysique, sur la 
signification historique des métaphysiques développées par les grands 
maîtres, sur la tyrannie politique exercée par les Intellectuels de Sor- 
bonne, etc. Et pour finir, une évocation passionnée de Paris, ville la 


plus royale, ville de la perdition, ville de la sainteté et de la prière ; 


puis de toute l'Ile-de-France, des Soldats de l’An IL, et des rives de la 
Loire... 

Il y a, dans ce flot tumultueux, des pages immortelles et déjà con- 
sacrées — de ces pages que tout jeune Français doit connaître parce 
qu’elles lui apprendront le prix incomparable de son AerIaRS. 


Paul DoONCŒUR. 


René JANON. — Les Salopards. Roman. Edition Edmond Charlot, 2 bis, 
rue Charras, Alger, 1941. 224 pages in-12. Prix : 24 Îr. 


« Epopée du Sud marocain, annonce la préface, qui mérite d’être 
placée sur le même rayon de la bibliothèque que L’Escadron Blanc, 
épopée saharienne ». De fait, le roman de M. René Janon, ou plutôt son 
reportage véridique et à peine romancé, ne le cède pas en intérêt aux 
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meilleures pages de J. Peyré, et peut être mis entre les mains de tous 
les jeunes. 

« Les Salopards » (c’est le nom dont l’Armée du Maroc gratifie les 
tribus dissidentes) retrace plusieurs épisodes de la longue lutte du 
Tafilalet. Héroïsme, science stratégique, diplomatie, psychologie, 
- patience et enfin largeur du cœur : tels sont les qualités qui se révèlent 
à la lecture comme nécessaires au jeune officier attaché aux Bureaux 
des A. I. (Affaires Indigènes). Tonifiant, par conséquent, ce livre est 
en outre éducatif, car il met surtout en lumière la vocation de « pacifi- 
cateur » que le Français, là-bas, même au plus fort du combat, ne quitte 
pas des yeux. — « Les pauvres types » ! ne peut s'empêcher de s’ex- 
clamer Aymard, le héros du roman, tandis que sa mitrailleuse crépite, 
< que personne ne vise ailleurs que dans les jambes. A ras de terre », 
hurle-t-il. Et quand Aymard mort, on retrouve ses notes manuscrites, 
c’est pour y découvrir cette page digne du Centurion du désert 
« Ceux d’entre nous, du moins, qui ont conscience de devoir exercer 
ce métier de conquérant politique à la manière d’un sacerdoce, ceux- 
là seuls sont de vrais conquérants qui, au lendemain même des plus 
acharnés combats, savent se faire aimer des vaincus. Ceux-là sont de 
vrais colonisateurs qu’anime cette conviction qu’il n’y a de colonisa- 
tion réelle, durable, que la colonisation par le cœur >». « Puissent ceux 
qui viendront dans ces vallées, continuer par la charrue la mission 
que nous avons commencée par les armes ». 

Encore une fois, lecture tonifiante et éducative pour une France 
neuve. 

Stanislas DE LESTAPIS. 


C2 


Le Maréchal nous parle, album (livre-film), in-8, 32 pages. Prix : 
10 fr. Lyon, Blanc-Demilly, 10, rue Président-Carnot. 


Voilà une réussite parfaite et fort intelligente. D’admirables pho- 
tographies offrent à un choix de brèves paroles du Maréchal le plus 
simple et le plus suggestif commentaire. On souhaite cet album entre 
les mains de tous les enfants de France. Aux plus petits même, enfants 
de 2 ou 3 ans, ces belles images expliquées par la maman révèleront 
la France et les plus grands objets de notre piété nationale. Quels beaux 
livres éducateurs il y aurait à composer sur cette formule. On imagine 
ce que serait ainsi « imagé » le Baptême, l'Eucharistie. ou, dans un 
autre ordre : l'Etude, la Marche..., l'Eau, la Forêt, etc... 


Paul DONcœur. 


BR. Pzus. — Il est un Dieu. Collection : Prends et lis. Editions Spes, 
in-16, 42 pages. Prix : 2 fr. 50. 


Au moment où la France se demande si son peuple croira ou ne 
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croira pas en Dieu, cette excellente brochure, claire, émouvante par 
les innombrables témoignages contemporains qu’elle rapporte, devrait 
être lue par tous les Français. Rares sont ceux qu’elle ne touchera pas. 


Les simples pourront la lire et en comprendront la force. Les habiles … 
y verront que c’est un problème avec lequel il ne faut pas ironiser et | 


qu’il est impossible de le traiter par prétérition. 
Paul Doncœur. 


Jules VERGER. — 1° Mai 1940. Face à l’ennemi de l’intérieur. Un 


volume in-8, chez l’auteur, 141 fer, rue Saussure, Paris (17°). H 


355 pages. Prix : 30 francs. 


Sur la couverture, une ample photographie, de juin 1936 très 
vraisemblablement, avec, entre deux poings levés, le poing haut levé 
du grand chef politique d’alors, saisi de face. Si l’ouvrage n’avait été 
composé dès mai 1940 et que l’auteur eût pu se référer au discours 
de Saint-Etienne, du 1° mars dernier, sans doute eût-il inscrit en 
bas ces mots du Maréchal Pétain : « Vous avez été assez fous pour 
vous montrer le poing ». Et toute la leçon du livre en eût encore 
mieux ressorti : leçon d’union professionnelle, de solidarité frater- 
nelle entre employeurs et salariés dans la communauté de travail. 
Cette leçon, l’auteur a droit à la donner : c’est un petit apprenti en 
rudes conditions, soldat d’élite en 1914, aviateur, puis pilote de ligne, 
petit artisan électricien, il émerge vite grâce à sa valeur ; le voilà 
finalement président du Syndicat général des Installateurs électri- 
ciens français. Le volume s'emploie à montrer son action, spéciale- 
ment durant les mois troublés où se montait si péniblement l’Exposi- 
tion de 1937. Mauvais, mais profitables souvenirs à cette heure : des 
photos bien choisies en soulignent l’enseignement, qu’une composi- 
tion un peu lâche ou trop diluée en la documentation risquerait de 
desservir quelque peu. L’auteur donne, dans une note en première 


page, sa « modeste mais totale adhésion à la Révolution nationale R 


réclamée par le Chef de l'Etat ». 
Louis BARDE. 


R. P. CouLET. — Après la tourmente. Edition Apostolat de la Dritee 
Toulouse, 1941. Un volume in-12, 140 pages. 10 fr. 


Recueil de six conférences, « hâtivement composées », déclare 
avec modestie l’auteur, sous le coup de notre désastre. Il était bon 
qu’au plus vite les leçons en fussent tirées ; et nul n’était mieux qua- 
lifié que le R. P. Coulet pour s’en acquitter avec la maîtrise qu’on lui 
reconnaît. La série déjà longue de ses Carêmes antérieurs, si prati- 
quement instructifs, aboutit ici à une leçon de choses en accord par- 


fait avec ce que l'instinct chrétien du Français pressentait et récla- 


mait pour le renouvellement du pays : Restauration de la Famille, 
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Devoir du Travail, Retour à la Terre, Sens de la Discipline et de 
l’Autorité, Dignité dans le malheur, Confiance en Dieu. Car tels sont 
les sujets des six conférences. 

On y retrouvera, autant marquées, les mêmes qualités que devant : 
lucidité du style, ferme et franc ; sagesse expérimentale très infor- 
mée ; sens réaliste des besoins et des moyens ; solide doctrine, bien 
appuyée. Ces pages sauront servir. 

Louis BARDE. 


Raoul Pzus, S. J. — Le Christ au foyer, méditations pour gens mariés. 
Apostolat de la Prière, 9, rue Montplaisir, Toulouse. Prix : 40 fr. 


Dans un livre où il y a parfois des aperçus fort intéressants : 
Religion et Vie, Arnold Rademacher regrette, avec plusieurs auteurs 


dont il cite les noms, qu’il n’y ait guère de littérature ascétique ayant : 


été spécifiquement composée à l’usage des chrétiens dans le monde. 

Presque tout ce qui existe est plutôt un démarquage de principes 
valant surtout pour la vie sacerdotale et religieuse, « une sorte de 
laïcisation de la vie régulière » ; et il souhaite l’apparition de livres 
visant plus directement les conditions propres du laïcat. 

Certes, les principes de fond, en quelque état que l’on soit, sont 
et restent prière et renoncement : se dépouiller de soi pour se rem- 
plir de Dieu, et cela, en vue d’aider à la sanctification d’autrui. 
Encore est-il qu’on souhaiterait voir mieux marqué, dans les ouvrages 
religieux à l’usage des laïques, le cadre d’existence et d’obligations 
où leur vie se déroule : il y a une spiritualité du laïcat, une spiritua- 
lité de l’éducation, une spiritualité de la profession, une spiritualité 
de la vie dans les affaires, une spiritualité de l’organisation de la 
Cité. 

Où trouver, dûment formulé, de façon à la fois précise et savou- 
reuse, le cadre de vie chrétienne que requiert la sanctification au 
milieu du monde ? Les thèmes généraux, sans doute, de toute montée 

vers Dieu ; mais aussi les indications précises que peut désirer un 
chef de famille pour la conduite de son foyer, une maman pour 
l'éducation de ses petits et de ses grands enfants, un patron dans 
.son usine, un commerçant à son comptoir. 

Le Christ au foyer donnera, croyons-nous, pleine satisfaction. 
L'auteur a pensé aux âmes si nombreuses qui cherchent à se sanc- 
tifier dans la vie conjointe ; il leur propose, pour chaque jour de 
l’année, un texte sobre mais évocateur que les époux gagneront à 
lire et à méditer ensemble, à propos duquel ils pourront échanger 
leurs réflexions, ou séparément, ils pourront s’inspirer pour donner 
à leur vie difficile et méritoire, s’ils veulent ÿ insérer le Christia- 
nisme authentique, la plénitude de rendement. 
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La seule indication des principales divisions de l’ouvzage en 


re 


montre toute la richesse : le Christ ; la valeur personnelle selon le . 
Christ : l’âme du Christianisme, la pratique obrétienne, l'esprit » 
chrétien. — La famille selon le Christ : le mariage, le foyer, l’édu- w 


cation. — La société selon le Christ. — Face à l’éternité. 


Félicitons l’auteur qui a su présenter fort agréablement, en ces | 


temps difficiles pour les éditeurs, ces pages ardentes et que nous. 


espérons fécondes. 
Gabriel ROBINOT MARCY. 


Maurice BRILLANT. — Promenades aux jardins de Lisieux. Bloud 


et Gay, Paris, 1940. Un volume 11X17 de 192 pages, dans la. 
collection : € La Vie Intérieure pour notre Temps ». Sans indi-. 


cation de prix. 


« Des redites, des zigzags, des détours, du bavardage », qu’il 
y ait de tout cela dans son petit livre, M. Maurice Brillant, avant de 
clore, l’avoue si simplement que je me donnerai de garde de le con- : 


tredire ; lui-même peut-être a ressenti, tout en écrivant, de si mys- 


térieuses affinités entre l'Esprit d’Enfance et certain babillage déli- 


cat, qu’il ne veut pas les désavouer ?.… Quoi qu’il en soit de cette | 
hypothèse un peu risquée, une conversation, même à bâtons rom-. 
pus, avec un homme averti d’art, de littérature et de mystique, ne : 


laisse pas que d’être agréable. Aux chrétiens et, surtout, aux chré- 


tiennes que n’effraierait pas un peu de fantaisie buissonnière, s’of- 


frent donc les « promenades >» d’atmosphère thérésienne. 


Jean pu RosrTu. 


Urbanisme d’aujourd’hui. —— Collection publiée sous la direction | 


de R. Fabre-Luce (baron du Saint-Empire). Paris, Sequana. 
In-16 de 96 pages. 


Ce petit fascicule contient une douzaine d'articles péremptoires | 


et superficiels. Les intentions sont excellentes. Nous voudrions tous 


refaire un beau pays de France, de belles villes, des maisons habi- 


ja 


tables, dans une nature respectée et joyeuse. Mais il ne suffit point. 
pour cela de messages et de proclamations. On voudrait des études * 
attentives des problèmes que soulève une telle transformation du. 
pays. Sans doute, après une préface un peu sommaire, la collection 


prendra-t-elle cette gravité. 
Paul Doncœur. 


LES ÉVÉNEMENTS 


1° Avril. — Asmara, capitale de l’Erythrée, tombe aux mains des 
Britanniques. 
Madrid célèbre le deuxième anniversaire de la victoire nationaliste. 
Une loi d’amnistie, édictée à cette occasion, libère 40.000 prisonniers. 


2 Avril. — M. Matsuoka, en séjour à Rome, est reçu en audience 
par le Pape. 

Aux Etats-Unis, des grèves survenues dans des industries travail- 
lant pour la défense nationale sont marquées par des incidents violents. 


3 Avril. — Institution en France d’une Cour criminelle spéciale à 
laquelle le Gouvernement déférera les accapareurs et autres personnes 
ayant commis des actes en désaccord avec les règles du ravitaillement. 


Arrivée à Marseille du cargo « Exmouth », envoyé en France par: 


la Croix-Rouge américaine. 

Les Anglais évacuent Benghazi, capitale de la Cyrénaïque. 

Suicide du président du Conseil hongrois, comte Teleki. M. Bar- 
dossy, ministre des Affaires étrangères, lui succède. 


4 Avril. — De Rome, M. Matsuoka regagne Berlin.” 


5 Avril. — Un nouveau cabinet est constitué en Syrie, sous la 
présidence de M. Khaled Bey Azem, président de la Chambre d’Indus- 
trie. : 

Coup d’Etat militaire en Irak. 

En Ethiopie, prise d’Adoua par les prienniques. 

M. Matsuoka quitte Berlin. 


6 Avril. — Les troupes allemandes reçoivent l’ordre de franchir 
les frontières de Yougoslavie et de Grèce. 

La radio de Moscou annonce qu’un pacte d’amitié et de non-agres- 
sion a été conclu la veille entre l’U. R. S. S. et la Yougoslavie. 

Entrée des Anglais à Addis-Abeba. 


7 Avril, — « La première loi-du patriotisme est le maintien de 
l’unité française », dit le Maréchal Pétain dans une allocution radio. 
diffusée. 

Londres rompt les relations diplomatiques avec Budapest. 

Nouvelles conversations à Moscou entre M. Matsuoka et M. Molotov. 
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8 Avril. — M. Bergery est nommé ambassadeur à Moscou, en rem- 
placement de M. Erik Labonne. M. de Robien est nommé ambassadeur 


en Chine. 


9 Avril. — Une loi porte de 20 à 30 % du salaire moyen le taux 
des allocations familiales à partir du quatrième enfant. 

Occupation de Salonique par les troupes allemandes. 

En Erythrée, les Anglais s'emparent du port de Massaouah. 


10 Avril. — Des colonnes allemandes entrent à Zagreb, capitale de 
la Croatie, laquelle proclame son indépendance sous l’autorité du leader 
nationaliste Ante Pavelitch et du colonel Kvaternik. 

A la suite d’une entente avec le ministre du Danemark à Washing- 
ton, le Groënland est placé sous la protection des Etats-Unis qui y ins- 
talleront des bases, 

Une loi française simplifie le statut des religieuses hospitalières. 


11 Avril. — Un communiqué du cabinet du Maréchal Pétain 
annonce des mesures contre « l’émigration des Français sur les centres 
de dissidence ». 

Institution de l'allocation « au salaire unique ». 

Un décret du président Roosevelt autorise les navires américains à 
se rendre jusqu’à Suez par la mer Rouge, laquelle n’est plus considérée 
comme zone de combat. 

L'armée hongroise envahit certaines régions de Yougoslavie. 


12 Avril. — Recevant le ministre de Hongrie à Moscou, M. Vichins- | 
ky désapprouve l’action hongroise contre la Yougoslavie. 
M. Barthélemy commente à la radio la nouvelle loi sur le divorce. 


13 Avril. — Pie XII adresse au Monde son message pascal, y invo- 
quant « une paix qui garantisse l'honneur de toutes les nations ». 
Entrée des Allemands à Belgrade. 
é Signature à Moscou d’un pacte de neutralité entre la Russie et le 
apon. à : 


14 Avril. — Les forces de l’Axe LPS de OR, à la fron- 
tière égyptienne. 


£ 


15 Avril. — MM. Hitler et Mussolini reconnaissent l’existence du 


nouvel Etat indépendant croate, dont les frontières seront fixées ulté- 
rieurement. 


% Gérent : L. Laboureur Imprimerte LABOUREUR et Cie —— Issoudun (Indre). 


Aux Editions « Pays de France » 


S. Exc. Mer CFIOLLET 


Archevêque de Cambrai 


LETTRES PASTORALES 


Travail, Famille, Patrie | 


Brochure de 48 pages : 6 francs ; franco : 7 francs | 


Un prince de l'Eglise, avec l'autorité qui 
Salache à Ss0n norm'et à son reng Mie 
rarchique, apprend aux Catholiques de 
France à discerner, sous les trois mots 
inscrits à la base de notre nouvelle Consti- 
tution, l'authentique substance chrétienne 


Dignité, droits et devoirs des travailleurs; 

problèmes de l'éducation, du mariage, des 

| relations sociäles. Apanage chrétien de la 
Patrie française. 


| 
| qu'ils recouvrent. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| -: Avec une table analytique des matières traitées :- 
| 


En vente aux Editions Pays de France 
PUBLIEES PAR LES EDITIONS SPES — PARIS 


LES CONFERENCES DE NOTRE-DAME DE PARIS 
— Carême 1941 — 
par le R. P. PANICH, s. j. 


CHRISTIANISME ET VALEURS VITALES 


LE CHRIST 


ET 


LA GRANDEUR HUMAINE 


2 MARS. — Le Christ exalte la grandeur humaine. 

9 MARS. — Le Christ exalte notre âme et son intelligence. 

lé MARS. — Le Christ exalte notre volonté libre et son amour. 

23 MARS. — Le Christ exalte notre destinée éternelle. 

30 MARS. — Le Christ exalte nos relations avec Dieu et les hommes. 

b AVRIL. — Le Christ exalte notre valeur de personnes dignes ds 
respect. 
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LA VALEUR RELIGIEUSE PERSONNELLE 


LUNDI SAINT. — Appel à la Foi. 

MARDI SAINT. — Appel à la Pureté. 

MERCREDI SAINT. — Appel au Sacrifice. 

JEUDI SAINT. — Appel de l'Amour qui se donne. 
VENDREDI SAINT. — Appel de l'Amour qui se dévoue. 


Les conférences paraissent en 6 fascicuies =— La Retraite forme un <estième: 


fascicule plus important que les six premiers. 
ABONNEMENT AUX 7 FASCICULES 


24 fr. franco. 


La collection des Conférences sera en vente chez tous les Libraires Cothe. 
lijues et aux Editions Pays de France à Issoudun, contre versement de 24 francs 
au Compte Postal L. Keller, Lyon 904-40. 
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